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Dix ans de colloques internationaux
genre et développement à l’IUED.
Justice sociale et justesse des
analyses : la puissance du genre

Christine Verschuur

1 L’influence des colloques genre a été décisive dans la dynamique d’institutionnalisation

du genre à l’IUED1. Depuis dix ans, l’IUED organise des colloques sur des thématiques qui

lient études du développement et rapports de genre. Le premier colloque international

s’est  tenu en 1995,  en même temps que la  IVe Conférence  mondiale  sur  les  femmes

organisée par les Nations unies à Beijing. Chacun de ces colloques a donné lieu à une

publication, largement diffusée, depuis quelques années maintenant également accessible

par Internet.

2 Les  colloques  genre  ont  porté  sur  des  thèmes  aussi  variés  que  les  villes  et

l’environnement, la créativité, la santé, la masculinité, l’économie, les conflits, le pouvoir,

les migrations…

3 Les colloques sont l’occasion de présenter des recherches, des réflexions, des activités

militantes ou des programmes novateurs, d’avoir des débats contradictoires, de tisser des

liens,  de  rencontrer  des  personnes  travaillant  dans  des  contextes  différents

(géographiques,  disciplinaires  ou  institutionnels)  et  avec  des  cadres  conceptuels  non

nécessairement semblables.

4 Le  premier  colloque  s’intitulait  « Femmes,  villes  et  environnement ».  Une  recherche

internationale  a  émergé  à  la  suite  de  ce  premier  colloque,  conduite  avec  un  réseau

d’équipes de chercheurs, durant sept années dans sept pays différents : Argentine, Brésil,

Cuba, Burkina Faso, Sénégal, Bulgarie, Roumanie. Dix ans après, c’était l’occasion de faire

le bilan de cette recherche.

5 Le thème du dixième colloque reprend donc celui du premier, en tentant d’y apporter des

perspectives et regards nouveaux, des questionnements différents, de contribuer avec des
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apports conceptuels, de présenter les résultats de la recherche menée durant toutes ces

années.

6 En 1995,  la  recherche s’intéressait  aux réponses  apportées  par  des  organisations  des

quartiers  à l’accroissement des inégalités  engendrées par ce processus d’urbanisation

dans les pays du Sud, avec une perspective de genre. Cela passait par la reconnaissance de

la  forte  présence  –  pourtant  généralement  non  reconnue  –  des  femmes  dans  ces

organisations. Cela signifiait analyser le fonctionnement de ces organisations, structurées

selon les asymétries féminin-masculin, et les changements des rapports de genre que la

participation à ces organisations pouvait ou non encourager.

7 La forte urbanisation entraîne de rapides transformations des conditions de vie et des

rapports  sociaux,  notamment  ceux  entre  hommes  et  femmes.  Les  inégalités  sociales

s’approfondissent, la mondialisation néolibérale a des incidences considérables sur les

transformations du travail (notamment celui des femmes), sur l’accès aux services de base

et sur l’environnement.

8 Particulièrement  affectées  par  la  dégradation  de  l’environnement,  dans  l’urgence,  et

devant  le  manque de services  publics,  les  femmes interviennent  activement  dans les

mouvements de base, dans les quartiers, ou à d’autres niveaux pour s’organiser, résister,

proposer.  Dans  cette  entreprise,  elles  sont  soumises  à  des  pressions  (menaces,

déconsidération) ; mais elles revendiquent aussi et obtiennent l’ouverture de nouveaux

espaces de négociation, d’action et d’intervention, de remise en question des rapports de

pouvoir au niveau domestique ou dans les organisations et la vie politique.

9 La perspective de genre donne des clés de lecture pour comprendre la représentation et

l’utilisation différentielle de l’environnement et de l’espace urbain. Elle demande de se

pencher  sur  les  représentations  féminines  ou  masculines,  sur  le  fonctionnement  des

institutions et des organisations, sur le pouvoir entendu comme constellation dispersée

de rapports  inégaux et,  à  l’intérieur de ces processus et  structures,  sur les  capacités

d’action de la personne comme sujet.

10 Pourtant, il ne suffit pas d’interroger l’asymétrie des rapports de genre et son implication

sur l’environnement et le développement, il faut encore se demander de quelle manière il

peut y avoir conscientisation de l’inégalité de ces rapports sociaux entre les hommes et

les femmes et quelles seraient les possibilités de les changer afin de permettre à tous, sans

exclure les femmes, une véritable participation aux choix et aux processus de prise de

décision.

11 L’objectif  du  colloque  en 2005  était  de  rendre  compte  comment  l’introduction d’une

perspective de genre ouvre de nouveaux horizons, de nouvelles pistes de compréhension

et de réflexion, pour comprendre, mais aussi pour appuyer les mouvements de base, et

fournir ainsi des éléments de compréhension aux diverses instances qui interviennent

dans  le  domaine  de  l’environnement  urbain,  et  plus  largement  dans  les  villes  et  le

développement.

 

Emprise du genre et développement

12 Comment  les  différences  entre  hommes et  femmes se  traduisent-elles  en inégalités ?

Comment expliquer la persistance des inégalités structurelles entre hommes et femmes ?

Quels  sont  les  mécanismes  qui  reproduisent  cette  asymétrie ?  La  construction  de  la

masculinité et de la féminité présente certes des différences selon les contextes dans
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lesquels elles se construisent et se reproduisent, historiques, culturels, géographiques,

ethniques, religieux, selon l’âge et les différentes classes sociales. Mais ce façonnement

asymétrique se traduit toujours en inégalités entre hommes et femmes.

13 Y a-t-il maintenant réellement une prise de conscience que ces inégalités-là ne peuvent

être passées sous silence sous peine de déformer la réalité ? Pourquoi relever et dénoncer

ce type d’inégalités là est-il souvent plus difficile que dénoncer les inégalités de classe,

raciales,  de caste,  et  autres ?  S’intéresse-t-on aux rapports  inégaux entre hommes et

femmes dans le développement parce qu’on vise la défense des droits – plus bafoués chez

les femmes – et  la  justice sociale,  ou parce que l’on vise des objectifs  d’efficacité en

incluant les femmes ? Ne parvient-on à dénoncer ces inégalités que par l’artifice qui dit

qu’elles sont contre-productives ? Inclure les femmes n’est pas toujours, loin de là, et

parfois même au contraire, synonyme de réduction des inégalités, si cela ne touche pas

aux mécanismes de reproduction des inégalités.

14 Le genre est un outil pour analyser et comprendre la reproduction des inégalités entre

hommes et  femmes,  pour  éclairer  le  pouvoir  insoupçonné et  considérable  qu’a  cette

asymétrie  entre  féminité  et  masculinité  pour  façonner  les  rapports  sociaux.  Cette

dimension, peu incorporée dans d’autres cadres d’analyses (c’est un euphémisme), donne

une profondeur nouvelle à la compréhension des faits sociaux.

15 L’analyse  de  genre  passe  par  la  compréhension  de  la  manière  dont  les  valeurs

symboliques  s’inscrivent  dans  les  institutions,  dans  les  processus  sociaux,  dans  la

perception et l’organisation sociale concrète. Les discours de légitimation se servent de la

façon dont chaque société se représente le genre pour justifier, naturaliser, les inégalités.

Ainsi  peut-on observer de quelle façon le genre possède ce pouvoir de production et

reproduction des inégalités entre hommes et femmes.

16 Dans les analyses des mouvements sociaux,  la présence majoritaire des femmes et  la

division inégale des tâches en leur sein est rarement prise en compte. Lorsque les femmes

se  chargent  de  préparer  les  repas  de  milliers  de piqueteros 2,  assurant  au mouvement

piquetero la possibilité de réaliser une action d’éclat, cette tâche est considérée comme

allant de soi pour des femmes, comme une extension naturelle de la division des tâches

domestiques ; elle n’est ni reconnue ni valorisée et les femmes n’accèdent pas aux postes

de  responsabilité  dans  le  mouvement.  Sans  leur  présence  massive,  sans  leurs

encouragements, sans leur aide concrète, pourtant, ces mouvements auraient fait long

feu.

17 Inclure  une  perspective  de  genre  signifie  se  poser  des  questions  comme  celles-ci :

comment expliquer la division inégale des tâches dans la sphère domestique, que celle-ci

se perpétue, se reproduise et se traduise dans des inégalités dans la sphère productive, et

dans la division internationale du travail ? Quels mécanismes permettent de maintenir les

liens  organiques  entre  sphère  productive  et  reproductive,  et  donc  la  prospérité  du

secteur capitaliste ?

18 En préservant l’économie domestique, qui permet de produire et reproduire la force de

travail  à  moindre  coût  pour  l’économie  capitaliste,  on  assure  la  prospérité  de  cette

dernière. Comme l’indiquait déjà Meillassoux en 19753, l’économie domestique appartient

à la sphère de circulation du capitalisme, qu’elle approvisionne en force de travail et en

denrées, mais reste en dehors de la sphère de production capitaliste. C’est en maintenant

ces liens organiques entre économie capitaliste et domestique que la première assure sa

croissance et sa prospérité. Les enjeux actuels sont de maintenir cette articulation, en
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préservant  l’une pour  continuer  à  lui  soustraire  sa  substance,  sans  la  détruire,  pour

alimenter  l’autre.  Cela  implique  de  conserver  la  sphère  domestique  en  dehors  de  la

sphère de production capitaliste, tout en maintenant les liens organiques entre elles.

19 Chacun sait que la majeure partie du « travail » au sein de l’économie domestique est

réalisée  par  les  femmes.  Ce  sont  elles  les  principales  responsables  de  la  production/

reproduction de la force de travail, au sein de la famille, dans le cadre de rapports de

production de type domestique.

20 Une partie de la force de travail produite – en grande partie – par les femmes du Sud, est

exportée vers les pays du Nord ou vers les zones de production industrielle. Le nombre de

migrants se monte actuellement entre 185 à 192 millions de personnes4 (OIM, 2005). Par

ailleurs, on assiste à une internationalisation du marché du travail domestique : la moitié

des migrants sont des femmes. Elles assurent des tâches reproductives dans des familles

plus  privilégiées  (dans les  pays tiers  ou dans des  pays du Nord),  pour remplacer  les

femmes qui s’intègrent au marché du travail salarié. Le recours au marché mondial de la

domesticité, chez des particuliers ou dans des institutions de soins est un phénomène

croissant. L’articulation entre économie domestique et productive prend d’autres formes,

mais repose toujours sur le travail – non rémunéré à toute sa valeur – des femmes, dont

celui  des  migrantes.  Des  études  montrent  que  l’argent  envoyé  dans  leurs  familles

d’origine  par  ces  travailleuses  migrantes  représente  des  sommes  considérables5,  qui

serviraient surtout à assurer la reproduction sociale dans les pays d’origine. Ceci tendrait

encore  à  montrer  que  ce  secteur  appartient  toujours  à  la  sphère  de  circulation  du

capitalisme, consommant des biens, produits au Nord (gadgets notamment) ou dans les

pays d’origine (frais d’alimentation, de logement, de santé et d’éducation), mais non à la

sphère de production.

21 Souvent, les femmes ont été considérées comme une catégorie homogène, sans que soient

prises  en  compte  les  différenciations  de  classe,  ethniques,  ou  autres,  entre  elles.

Longtemps  aussi,  les  femmes  sont  restées  invisibles  en  tant  que  travailleuses.  Ces

représentations erronées des femmes ont maintenant évolué, mais la reconnaissance du

« travail » de reproduction sociale, sans laquelle pourtant l’économie ne pourrait tourner,

n’est toujours pas un fait.

22 Une question centrale pour comprendre la persistance des inégalités sociales est celle de

l’articulation entre ces deux « modes » de production.  Les rapports de genre inégaux

permettent  de  maintenir  ce  lien  organique  inégal,  à  travers  les  mécanismes  qui

reproduisent ces inégalités entre hommes et femmes.

23 Lors du colloque de 1995, je posais cette question : « Repenser, reconstruire le rapport

entre ces deux sphères et entre les genres permettrait-il de bousculer la triste absence

actuelle de perspectives de développement ? […] Les organisations de base ont un rôle

fondamental à jouer en tant qu’espace de transformations et de luttes pour favoriser les

changements de pouvoir entre hommes et femmes et rendre ses droits au genre exproprié

 »6. Dans le projet de recherche qui est né à la suite de ce premier colloque genre, nous

avons justement accompagné, durant plus de sept ans, diverses organisations de base. Les

résultats  de  ces  travaux  ont  été  discutés  lors  du  dixième  colloque  genre  de  l’IUED,

présentés dans ces actes ainsi que dans un livre sorti à l’occasion de ce colloque7. Ils ont

notamment  montré  l’importance  de  l’effort  à  fournir  sur  les  identités  féminines  et

masculines.
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24 Le « travail » au sein de l’économie domestique n’a pas une utilité identique à celle du

travail  de  production  et  va  au-delà  de  la  prise  en  charge  de  travaux  utilitaires.  Ce

« travail »,  « naturellement »  réservé  aux  femmes,  à  travers  les  mécanismes  de

reproduction des  inégalités  de  genre,  peut  être  à  la  fois  source  d’exploitation et  de

gratification.  Dans la recherche mentionnée,  qui  s’est  penchée sur les rapports entre

hommes et femmes dans les mouvements de quartiers, ce constat apparaît également : les

femmes s’investissent beaucoup dans ces organisations de base, mais leur engagement va

bien au-delà des intérêts utilitaires, fussent-ils collectifs et en défense du bien-être social.

Paradoxalement, cette surcharge de travail est aussi source de satisfaction, du fait de se

retrouver entre elles, de sortir de leur confinement, de s’amuser, de partager des joies et

des peines, de prendre conscience de situations oppressives similaires mais souvent tues.

Cet élargissement de l’espace privé, fermé, vers un espace de quartier, plus public, avec

une identité territoriale forte, occupé par un ensemble de personnes, et particulièrement

investi par des femmes, est un passage qui ouvre la voie à des possibilités de changements

des identités, de transformations sociales.

25 L’engagement  particulièrement  important  des  femmes  dans  les  organisations  des

quartiers étudiés correspond à un mouvement culturel, à un effort de compréhension de

ce que signifie être homme et être femme, de renégociation des rapports de pouvoir. Tout

en reproduisant à l’échelle du quartier les asymétries entre hommes et femmes, il ouvre

un espace de liberté, même si cela est exigeant en termes d’investissement en énergie et

temps – parfois lourds. Il s’articule autour de la notion de prise de conscience de droits. Il

esquisse des perspectives pour changer le monde au niveau d’un quartier,  donc pour

tracer une autre manière de faire de la politique, selon d’autres valeurs. Il force aussi le

questionnement sur le fonctionnement des organisations de quartier, sur les rapports

ambigus entre « société civile » et Etat. Ce processus paradoxal révèle les brèches dans

lesquelles il est possible de s’engouffrer, grâce à l’espace de manœuvre ouvert par les

différents  types  d’organisations  de  quartiers  pour  entamer  les  mécanismes  de

reproduction des inégalités.

26 N’est-il pas illusoire de penser pouvoir changer les rapports de genre ? Einstein, on le sait,

avait dit qu’« il est plus difficile de désagréger un préjugé qu’un atome »… Les rapports de

genre seraient-ils  aussi  résistants  au changement qu’un atome ?  Ils  sont  construits  à

partir de ce que représente, symboliquement, être femme et être homme dans chaque

société,  dans  un groupe social,  à  un moment  donné.  Préjugés  féminins  et  masculins

traversent les institutions sociales. Celles-ci sont ainsi résistantes aux changements.

27 Si les préjugés sont résistants, il n’empêche que chaque femme et chaque homme, dans un

effort de compréhension de la manière dont le genre structure l’organisation concrète et

symbolique de toute la vie sociale, peut agir sur cette réalité. En prenant conscience des

causes des inégalités, en prenant conscience du droit à avoir des droits, en développant la

volonté de changement pour réclamer leurs droits,  et en construisant leurs capacités

pour obtenir leurs droits, les individu-e-s deviennent sujets-femmes et sujets-hommes de

leur propre histoire8.

28 Le genre est, non seulement un outil d’analyse, mais un outil pour l’action. Il s’inscrit

dans  une démarche de transformation proche de celle  de  la  recherche-action et  des

principes  de  l’éducation  populaire.  Loin  d’être  un  concept  normatif,  il  fournit  des

instruments d’analyse critique des fondements des inégalités, permettant à chacune et à

chacun de repenser le développement.

11



NOTES

1. Voir l’article de l’auteur « L’introduction progressive de la perspective de genre à l’IUED » dans

ce même volume.

2. Mouvements de chômeurs en Argentine, qui organisent des barrages de route pour réclamer le

droit au travail.

3. Meillassoux, 1975, Femmes, greniers et capitaux, Maspéro, Paris, pp. 145-149.

4. OIM, 2005, Etat de la migration dans le monde en 2005, Genève.

5. Selon  la  Banque  mondiale,  l’argent  envoyé  sous  forme  de  mandats  par  les  travailleurs

immigrés, qui sont pour moitié d’entre eux des femmes, représentait un montant de 167 milliards

de dollars  en 2005,  le  double  d’il  y  a  cinq ans.  Les  fonds transmis  par  des  voies  informelles

pourraient accroître l’estimation officielle d’au moins 50 %. Cela représente environ le double de

l’aide publique au développement, et une source majeure du financement extérieur. World Bank,

2006, Implications économiques des envois de fonds et de la migration, Washington, dossier de presse

sur  Internet :  <http://web.worldbank.org/WEBSITE/EXTERNAL/ACCUEILEXTN/

NEWSFRENCH/0,contentMDK:20726363~pagePK:64257043~piP:437376~theSitePK:1074931,00.html

>.

6. Verschuur, Christine, 1995, « Du bon genre… ou des relations de genre appropriées », Femmes,

villes et environnement, Actes du colloque Genre, Commission nationale suisse pour l’UNESCO, DDC,

IUED, Genève, 229 p. p. 77-78.

7. Hainard, F. et Verschuur, Ch., 2005, « Mouvements de quartiers et environnements urbains, la

prise de pouvoir des femmes dans les pays du Sud et de l’Est », éd. Karthala, Paris, 370 p.

8. Voir : Rauber, Isabel, 2003, Movimientos sociales y representación política, Ed. Ciencias Sociales, La

Habana, 117 p.

RÉSUMÉS

Les colloques internationaux « genre et développement » de l’IUED ont lieu depuis dix ans. Le

premier colloque s'intitulait « Villes, environnement et genre ». Une recherche internationale a

émergé à  la  suite  de ce  premier  colloque,  conduite  avec un réseau d'équipes  de chercheurs,

durant sept années dans sept pays différents :  Argentine, Brésil,  Cuba, Burkina Faso, Sénégal,

Bulgarie, Roumanie. Dix ans après, c'était l'occasion de faire le bilan de cette recherche.

La  recherche  s’intéressait  aux  réponses  apportées  par  des  organisations  des  quartiers  à

l'accroissement des inégalités engendrées par ce processus d'urbanisation dans les pays du Sud,

avec une perspective de genre.

La  construction de  la  masculinité  et  de  la  féminité  présente  certes  des  différences  selon les

contextes  dans  lesquels  elles  se  construisent  et  se  reproduisent,  historiques,  culturels,

géographiques,  ethniques,  religieux,  selon  l'âge  et  les  différentes  classes  sociales.  Mais  ce

façonnement asymétrique se traduit toujours en inégalités entre hommes et femmes.
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L'analyse de genre passe par la compréhension de la manière comment les valeurs symboliques

s'inscrivent dans les institutions, dans les processus sociaux, dans la perception et l'organisation

sociale  concrète.  Les  discours  de  légitimation  se  servent  de  la  façon dont  chaque  société  se

représente le genre pour justifier, naturaliser, les inégalités. Ainsi,  peuton observer de quelle

façon le genre possède ce pouvoir de production et reproduction des inégalités entre hommes et

femmes.

Dans les analyses des mouvements de quartiers, la présence majoritaire des femmes et la division

inégale des tâches en leur sein est rarement prise en compte.

Cet  article  montre  qu’il  est  essentiel  d'analyser  le  fonctionnement  de  ces  organisations,

structurées selon les asymétries féminin-masculin, et les changements des rapports de genre que

la participation à ces organisations peut ou non encourager, dans un souci de plus grande justice

sociale.

The gender and development colloquia have existed for ten year at IUED. The first colloquium

was  entitled:  «Cities,  environment  and  gender».  It  brought  about  an  international  research

conducted  by  a  network  of  researchers  teams  for  seven  years  in  seven  different  countries:

Argentina,  Brazil,  Cuba,  Burkina  Faso,  Senegal,  Bulgaria,  Rumania.  This  project’s  tenth

anniversary gave us the opportunity to share our assessment of this research.

The research addressed the responses  of  neighbourhood associations  to  growing inequalities

resulting from the urbanisation process in the countries of the South with a gender perspective.

The  construction  of  masculinity  and  femininity  vary  according  to  the  historical,  cultural,

geographical,  ethnic,  religious,  age  and  social  class  contexts  in  which  they  are  built  and

reproduced. But it is an asymmetrical pattern that is always reflected by inequalities between

men and women.

A gender analysis entails understanding how symbolic values are engraved in the institutions, in

the social  processes,  in the perceptions and in the concrete social  organisation.  Legitimising

discourses  use  each  society’s  way  of  representing  gender  to  justify,  naturalise,  inequalities.

Therefore  we can see  how gender  has  the power to  produce and reproduce the inequalities

between men and women.

In neighbourhood movements analysis, the fact that women are the majority and the unequal

division of tasks within the movement are rarely considered.

This  article  shows  how  important  it  is  to  analyse  the  functioning  of  these  organisations,

structured  as  they  are  by  female-male  asymmetries,  as  well  as  the  changes  in  the  gender

relationships that can or cannot be encouraged by participation in these organisations, in order

to bring about more social justice.

Los coloquios internacionales «género y desarrollo» del IUED tienen lugar desde hace diez años.

El primer coloquio trataba del tema «Ciudades, medio ambiente y género». Una investigación

internacional  surgió  de  este  primer  coloquio,  conducida  con  una  red  de  equipos  de

investigadores,  durante siete años en siete países diferentes:  Argentina,  Brasil, Cuba, Burkina

Faso, Senegal, Bulgaria, Rumania. Diez años después se hizo el balance de esta investigación.

La investigación se interesó por las respuestas dadas por organizaciones barriales al crecimiento

de las desigualdades generadas por el proceso de urbanización en los países del Sur, con una

perspectiva de género. La construcción de la masculinidad y la feminidad presenta ciertamente

diferencias  según  los  contextos  en  los  cuales  se  construyen  y  se  reproducen,  históricos,

culturales,  geográficos,  étnicos,  religiosos,  según  la  edad  y  las  clases  sociales.  Pero  esta

construcción  asimétrica  se  traduce  siempre  en  desigualdades  entre  hombres  y  mujeres.  El

análisis de género pasa por la comprensión de la manera cómo los valores simbólicos se inscriben

en las instituciones, en los procesos sociales, en la percepción y la organización social concreta.

Los discursos de legitimación se sirven de la forma en que cada sociedad se representa la género
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para justificar, naturalizar, las desigualdades. Así se puede observar de qué manera el género

posee este poder de producción y reproducción de desigualdades entre hombres y mujeres.

En los análisis de los movimientos barriales, la presencia mayoritaria de las mujeres y la división

desigual de las tareas en su seno raramente se tiene en cuenta.

Este  artículo  defiende  que  es  esencial  analizar  el  funcionamiento  de  estas  organizaciones,

estructuradas según las asimetrías femeninomasculino, y las transformaciones en las relaciones

de género que la participación en estas organizaciones puede o no fomentar,  en vista a mas

justicia social.
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Sept ans de recherche sur sept
terrains à la fois !

François Hainard

1 Est-ce nécessaire de dire qu’il est très difficile de présenter rapidement l’essentiel d’une

recherche qui aura duré au moins sept ans dans sept pays différents sur trois continents ?

Une des particularités de cette recherche est certainement d’avoir osé combiner à la fois

une approche méthodologique comparative articulée sur une démarche de recherche-

action, dans une perspective de genre, le tout dans une dimension internationale ! La

manière choisie ici pour rapporter succinctement quelques-uns des résultats se fera à

travers deux axes principaux. Le premier reprendra quelques interrogations portant sur

les aspects méthodologiques et épistémologiques qui ont nourri cette recherche. Puis, en

second  lieu,  nous  procéderons  à  une  présentation  factuelle  et  analytique  des

enseignements issus spécifiquement des terrains,  de sorte à pouvoir  saisir  les  enjeux

propres  à  la  gestion  d’environnements  locaux  très  problématiques  et  connaître  les

réponses que les populations concernées, en particulier les femmes, leur ont données.

 

Une recherche particulière à différents points de vue

2 Les questionnements relatifs à la méthodologie valent en effet la peine d’être abordés

puisqu’une telle entreprise de recherche (de longue durée et internationale) soulève de

nombreux problèmes du fait de la diversité des champs d’investigation et du nombre

élevé d’équipes à faire travailler en réseau sur une même thématique,  mais dans des

contextes très différents. Dès lors, l’exercice d’un bilan offre une excellente occasion pour

revenir sur le contenu et la pertinence d’une problématique définie au début du travail et

qui aura orienté la recherche durant toutes ces années. En quoi celle-ci s’est-elle révélée

appropriée  aux objectifs  initiaux ?  Quels  enseignements  peut-on tirer  d’un travail  de

recherche organisé en réseau ? Quels sont les apports et les difficultés inhérents à la

technique de la recherche-action participative ? Comment a joué la mise en comparaison

internationale des résultats et selon quelle pertinence ? Quelle est la force de l’analyse de

genre ?  Quels  rôles  joue-t-elle  dans les  processus de conscientisation des populations
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compte tenu des problèmes qu’elles rencontrent et comment gère-t-on la difficulté de

l’appliquer à  des contextes culturels  très  différents ?  Telles  seront quelques-unes des

questions  abordées  spécifiquement  ou  transversalement  tout  au  long  de  la  première

partie de notre propos.

3 La  seconde  partie  tentera  de  reprendre  certains  des  acquis  émanant  des  terrains

proprement  dits,  en nous  interrogeant  sur  ce  que nous  avons  appris  « à  chaud »  en

termes d’expériences concrètes et d’analyses utiles pour mieux comprendre, voire gérer

les  transformations  sociales.  En  effet,  durant  la  seconde  phase  de  notre  recherche

(2001-2004) nous avons mis sur pied, en concertation avec les populations concernées et

en fonction de leurs souhaits, toute une série d’actions dans les différents terrains.

4 Pour toutes ces raisons, nous avons recouru à l’analyse transversale de la construction

sociale des rapports sociaux entre hommes et femmes.  D’abord en décrivant,  puis en

accompagnant les populations locales dans leurs actions régies par la nécessité de gérer

ces environnements urbains problématiques, c’est-à-dire d’être dans l’urgence de trouver

tant que possible les solutions qui permettent de résister dans des contextes difficiles en

terme de conditions de vie… ou de survie ! Notre travail a voulu intégrer les rapports de

genre qui passent par plusieurs perspectives incontournables étroitement liées les unes

aux autres. Nous synthétisons ici leurs contenus en les articulant selon deux perspectives

principales. Tout d’abord, vouloir considérer les rôles sociaux liés aux sexes suppose une

analyse des images et des symboles véhiculés par les hommes et les femmes dans leurs

représentations  respectives  du  féminin  et  du  masculin,  de  fait,  à  l’origine

d’interprétations métaphoriques et hiérarchisées à valeur normative et ce jusque dans les

identités « genrées », c’est-à-dire socialement et culturellement construites. Ensuite, une

démarche recourant au genre réfère intrinsèquement à la notion de pouvoir, à savoir non

seulement celui qui est politique et s’exerce publiquement et institutionnellement, mais

aussi  celui  qui  plus sournoisement se lit  dans des rapports de force qui affectent les

relations sociales, y compris domestiques, sous le couvert de stratégies de domination,

conscientes ou non.

5 Ces  deux  perspectives  telles  que  nous  les  résumons  peut-être  un  peu  trop

schématiquement ici renvoient donc essentiellement aux dimensions sociale et culturelle

d’une  part,  et  politique  d’autre  part1.  Elles  supposent  dès  lors  une  démarche

constructiviste qui fait  constamment appel à ce qui permet d’expliquer et surtout de

légitimer des différences entre les sexes tout en les considérant respectivement dans

leurs référents spatiaux, temporels et institutionnels. A cette nécessité de construire, ou

plutôt  de transiter  par  une déconstruction des  catégories  populaires  ou scientifiques

nécessaires aux justifications des inégalités, s’ajoute encore l’exigence (certes évidente

pour des sciences sociales) d’une contextualisation pour permettre la saisie véritable des

mécanismes propres aux rapports sociaux de sexe. En ce sens, la perspective genre peut

donner lieu à des études spécifiques sur la structure des relations sociales entre hommes

et femmes, mais peut aussi être utilisée, ainsi que nous l’avons fait avec l’environnement

urbain, comme démarche pour une lecture de ces relations dans une problématique plus

circonscrite.

6 C’est  bien  cette  seconde  manière  de  faire  qui  nous  a  intéressés  ici,  puisque  c’est  la

dimension  transversale  de  l’analyse  de  genre  qui  est  reprise  pour  mieux  saisir  les

stratégies mises en place par des hommes et des femmes soucieux de remédier à des

réalités environnementales très difficiles vécues au quotidien. « Environnement » au sens

large  puisque  s’il  s’agit  en  effet  pour  la  plupart  du  temps  des  aspects  naturels  ou
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écologiques  en  milieu  urbain, ils  sont  abordés  sous  l’angle  de  l’habitat  et  de  sa

réhabilitation, des infrastructures en général (eau, transport, énergie…), de la santé, de

l’alimentation, de la sécurité, des déchets, mais aussi de la solidarité et des manières de

faire propres aux hommes et aux femmes qui tentent de résoudre tout ou partie des

problèmes qui se posent à eux souvent en urgence.

 

Questions de méthode et originalité de la démarche

7 Cette  recherche  présente  un  triple  intérêt.  En  premier  lieu,  les  différents  terrains

révèlent la manière dont les problèmes environnementaux (tels que nous les définissons

ci-avant) sont perçus, interprétés et évalués selon le sexe. C’est ici qu’intervient en force

la notion de risque dont on peut mesurer les particularités attachées aux représentations

et  aux  perceptions  propres  aux  femmes  et  aux  hommes.  En  effet,  la  nature,

l’environnement, le risque sont des objets qui se construisent en rapport avec l’univers

symbolique des acteurs, leurs émotions et leurs valeurs, l’héritage culturel collectif et

l’habitus  de  chacun.  Les  rapports  aux risques  et  à  la  connaissance  des  risques  étant

culturellement  déterminés  (Douglas  et  Wildavsky,  1984),  les  comportements  déployés

sont  donc  fortement  contrastés  selon  les  systèmes  de  valeurs  privilégiés  et

l’environnement social et naturel auquel chaque acteur se réfère. Il s’agit notamment des

connaissances dont les personnes disposent ou ne disposent pas, et qui jouent dans la

compréhension des problèmes environnementaux, des valeurs auxquelles elles adhèrent

et qui interviennent dans leur vision de la société et leur projet individuel, de l’image

qu’elles  se  font  des  rapports  qu’elles  entretiennent  avec  l’environnement  et  des

responsabilités individuelles et collectives qui en découlent. Nous ne vivons plus dans des

sociétés où seule la répartition des richesses est source d’inégalités mais où celle des

risques pèse toujours davantage (Beck, 1992) et en l’occurrence s’articule « étrangement »

avec le genre.

8 Le deuxième intérêt de notre travail réside dans l’examen des politiques publiques (ou

dans le constat de leur absence) directement concernées par les problèmes vécus par les

populations des quartiers étudiés. Quels sont les dispositions et dispositifs envisagés par

les autorités locales ? Comment sont-ils décidés et concrétisés, que ce soit en termes de

définition des urgences, du choix et de l’importance des moyens, que de la mise en place

des procédures ? Dans quelle mesure la population y est-elle associée, et en particulier de

quelle manière les doléances et requêtes des femmes sont-elles considérées ?

9 Enfin, le troisième grand intérêt de cette recherche concerne les stratégies retenues par

les  populations  concernées  pour  tenter  de  remédier  aux  difficultés  rencontrées  au

quotidien. C’est sur quoi nous avons le plus travaillé dans la première phase de ce vaste

projet (1997-2001).

10 De nombreux éléments communs apparaissent dans les différents terrains investigués :

persistance  de  décalages,  voire  de  contradictions  entre  l’imaginaire  et  la  réalité  des

rapports entre hommes et femmes ; participation croissante des femmes à la prise en

charge économique de la famille ; reconnaissance sociale accrue des femmes du fait de la

participation  aux  luttes,  aux  activités  d’intérêt  communautaire  ou  du  soutien

économique ;  accroissement de l’estime de soi  et  ouverture à l’extérieur ;  manque de

participation visible aux instances de pouvoir.
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11 Dans le repérage et la compréhension de ces mécanismes, la prise en compte du droit joue

comme un analyseur incontournable. On sait que le droit est l’expression des rapports de

force,  mais  qu’il  peut  aussi  fonctionner  comme  élément  de  transformation  de  ces

rapports. Nous le considérons vraiment comme un élément clé à prendre en compte, soit

parce qu’il convient de l’adapter aux transformations que connaissent les sociétés, soit

pour s’y référer dans les actions qui vont dans le sens de plus de justice sociale et d’autres

formes de développement économique.

12 Si le premier objectif est bien évidemment de saisir les manières dont règles et normes

s’élaborent et s’appliquent à travers le prisme des représentations des rapports entre les

sexes de ceux qui les édictent, c’est surtout dans la dimension des politiques publiques

que les aspects juridiques émergent de manière la plus évidente. Il y a dans la définition

de la règle à la fois une des clés de la construction des inégalités selon le genre, mais aussi

une des manières de les limiter, voire de les éradiquer puisque c’est dans leur véritable

application que les solutions existent. Nous savons que le droit, en général, quel que soit

son champ d’application,  est  souvent  beaucoup plus  progressiste  pour  ce  qui  est  de

l’égalité entre les sexes dans son énonciation que dans son application. Certes, il existe

des législations conservatrices ou rétrogrades, et de fait très défavorables aux femmes

parce  qu’élaborées  sur  des  références  religieuses  ou  traditionnelles  qui  peinent  à

s’adapter aux changements (nous pensons à nos terrains africains). Mais il existe aussi un

droit tout à fait égalitaire et progressiste qui dans son énonciation ne lèse en rien les

femmes,  mais  pourtant  les  désavantage  scandaleusement  dans  leurs  vies  privées  et

publiques parce que les  règles  ne sont pas respectées dans leur application.  Cela est

presque universel et n’épargne pas les pays du Nord, bien que le principe de l’égalité

entre  les  sexes  figure  en  bonne  place  jusque  dans  leurs  constitutions,  mais  où  son

application, par exemple dans le monde du travail en terme de salaire ou de promotion

peine,  à  se  concrétiser.  La  situation  est  certes  encore  plus  manifeste  dans  les  pays

d’Amérique latine ou d’Afrique, où cela se vérifie dans de multiples domaines et jusque

dans l’égalité d’un accès à la propriété immobilière ou foncière qui reste beaucoup plus

difficile,  comme cela a été particulièrement étudié avec les exemples du Brésil  et  du

Sénégal.

 

Les limites à la comparaison ?

13 Cette  vaste  recherche  a  offert  la  possibilité  de  s’interroger  sur  la  pertinence  d’une

démarche comparative pour des situations étudiées qui, pour le moins que l’on puisse

dire, se caractérisent tout de même par des spécificités très marquées. Mais rappelons-

nous  que  sans  comparaison,  aucune  différenciation,  opposition,  distinction  ou  au

contraire  similarité  ou  convergence  ne  peut  être  faite  entre  réalités  géographiques,

historiques  ou sociales.  Il  s’agit  là  d’une question primordiale,  voire  intrinsèque aux

sciences humaines et sociales. Comparer c’est provoquer le doute sur ce que l’on voit,

exigence incontournable des sciences sociales, mais aussi de fait sur ce que l’on est, ce qui

suppose un travail de soi sur soi. (Lenclud, 1995)

14 Cette recherche, faut-il le dire, tant cela peut paraître évident, s’est caractérisée par une

folle diversité des terrains,  mais aussi  une incroyable diversité des équipes de par le

panachage des formations scientifiques, richesses incontestables, mais aussi on peut s’en

douter, des freins considérables de par certaines dissonances en termes d’approche ou

d’analyse.  A  cela  s’ajoutent  les  spécificités  culturelles  inhérentes  à  l’inscription
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contextuelle de chaque équipe, quelle que soit la formation du responsable. Un sociologue

sénégalais n’a pas les mêmes sensibilités et préoccupations qu’un sociologue roumain ou

suisse, même si les références théoriques de base sont certainement les mêmes. Car, par-

delà les trajectoires personnelles, qui comptent considérablement dans les manières dont

nous  appréhendons  la  réalité,  les  situations  politiques,  économiques,  culturelles  et

sociales sont-elles aussi multiples et modèlent à leur tour les représentations sociales des

problématiques et les processus de construction des réalités étudiées.

15 Pour que les bases d’une approche comparative puissent au moins être réunies, il aura

donc fallu revenir régulièrement et collectivement à la problématique, aux concepts et

aux  théories,  à  la  méthodologie  tant  pendant  les  collectes  de  données,  que  lors  de

l’accompagnement des projets avec les populations concernées et le travail d’analyse. Il

s’agit là à coup sûr d’une condition élémentaire, mais indubitablement incontournable à

remplir si l’exercice de la comparaison veut être mis en place dans de bonnes conditions

opératoires.

16 Pour certains, la comparaison serait donc habitée par une tendance technocratique qui,

par souci d’efficacité, inviterait à gommer leurs spécificités culturelles. La comparabilité

ne peut être alors « obtenue qu’au prix d’une mutilation des réalités comparées ». Cette

pensée délaisserait  l’analyse des valeurs ou de l’observation des pratiques réelles,  au

profit,  par  facilité,  du  recueil  de  l’information  et  des  exigences  bureaucratiques,

d’organigrammes, de dispositions juridiques, de recensements d’effectifs ou d’indicateurs

chiffrés, aspects plus que partiels d’une réalité multiple. (Bourdieu, Passeron, 1967, p. 22)

17 Mais il n’y a pas que la comparabilité des objets de recherche qui fasse problème, il y a

aussi la cohérence des critères de comparaison, donc du choix et de la définition des

catégories d’analyse et des indicateurs considérés. Nous n’échappons pas au fait que le

réel  n’est  pas  donné  mais  n’est  que  le  produit  d’une  exploration  qui  passe  par  la

médiation de constructions intellectuelles, se rappelant que « la réalité n’est qu’un idéal

que le savoir rationnel se propose d’atteindre ». (Baechler 1986, p 32) Il faut donc, pour

avancer dans la  réflexion,  passer  à  la  fois  de la  juxtaposition d’effets  nationaux à la

construction des cohérences sociétales (Maurice, 1989), et mettre en place un inventaire

critique des pratiques comparatives. Cela permet de constituer un corpus des pratiques

sociales de recherche qui expliquent les logiques à l’œuvre dans les comparaisons, et en

même temps cela aide à saisir les logiques des réalités étudiées et des nôtres. En d’autres

termes,  cela  signifie  s’arrêter  à  une  démarche  comparative  fondée  itérativement

« davantage sur les contrastes et les différences que sur les similitudes, les analogies et

l’identité ». (Busino, 1986, p. 216)

18 Contextualiser le fait social pour l’analyser c’est mieux échapper au risque de tomber

dans  la  comparaison  d’éléments  particuliers,  et  c’est  se  donner  la  chance  de  le

comprendre  dans  ses  structures.  Rendre  la  comparabilité  possible  suppose  donc  une

activité réflexive sur le  mode de penser notre rapport  aux autres,  puisqu’il  s’agit  de

traduire des réalités différentes, par le détour de la compréhension de l’autre, facilitant

ainsi un regard différent sur nous-mêmes. (Berthoud, 1986, p. 12) Encore faut-il être

conscient  de  la  langue-étalon de  la  comparaison,  de  son rattachement  à  un courant

théorique et à un contexte socio-économique particulier.
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Des questions et des doutes légitimes

19 Les  doutes  sont  permanents !  Et  le  premier  réside  certainement  dans  le  caractère

transculturel de la problématique posée. On peut s’accorder sur la dimension planétaire

des enjeux environnementaux. N’avons nous pas affaire ici à une analyse conduite avec

des catégorisations propres aux sciences (sociales) et aux revendications de mouvements

sociaux  féminins  d’Amérique  du  Nord  et  d’Europe  occidentale ?  N’avons-nous  pas

insidieusement  « glissé »,  infiltré  une  approche  (ou  théorie ?)  allogène  qui  organise

arbitrairement la vision ? Mais la théorie, fut-elle empruntée, n’est-elle pas une condition

indispensable pour accéder à la compréhension des réalités de ce monde ?

20 Un autre élément essentiel pour rendre la comparaison possible est la prise en compte de

la contextualité  des  situations de terrains.  Il  est  indispensable de se placer dans des

perspectives  historiques,  politiques  et  sociales  pour  saisir  les  phénomènes  étudiés.

S’arrêter au rôle des femmes dans des environnements urbains précaires exige que l’on

tienne aussi compte des réalités économiques et politiques. Ce ne sont pas seulement des

données factuelles qui sont rapportées des différents terrains d’investigation, mais ce

sont aussi des processus qui sont décrits, des systèmes de pensée et des manières de faire.

Cela rend sans doute l’exercice de la  comparaison encore plus délicat  et  difficile.  En

aucune façon nous ne sommes partis du principe d’une mise en évidence opératoire et

exclusive des similarités, car il s’agissait aussi pour nous, le cas échéant, de souligner les

différences. Ce qui fait certainement l’intérêt d’une telle démarche est donc à la fois la

présentation contrastée des réalités de terrain, les spécificités des stratégies choisies par

les femmes pour tenter de résoudre des difficultés selon les contextes et une similarité

des rapports sociaux entre hommes et femmes, expression universalisée de la domination

masculine.

21 La comparaison conduit à une hybridation des analyses ! Le produit de cet « exercice » est

donc le fruit à la fois d’une « traduction » comparative pluriculturelle et pluridisciplinaire

ne négligeant ni  n’oubliant pour autant les particularismes locaux.  Cette pluralité de

lectures à différents niveaux a non seulement enrichi l’analyse propre à chaque terrain et

celle comparative de l’ensemble, mais elle a aussi en quelque sorte neutralisé les dérives

idéologiques conduisant à des interprétations inappropriées, même si les contaminations

théoriques et conceptuelles ne sont pas à occulter, les rapports de domination existant

aussi,  on le sait bien, dans les champs scientifiques, et jusque dans chaque recherche

empirique conduite collectivement.

 

Une problématique utopique ?

22 Il  est  bien évidemment  utile  aux  personnes  préoccupées  de  transformations  sociales

découlant  de  paradigmes  de  développement  différents  de  ceux  qui  dominent

actuellement, de pouvoir analyser, comprendre et soutenir les actions sur le terrain avec

les mouvements de base qui les animent. Pour cela, il convient de travailler à la diffusion

d’expériences  qui  signalent  la  montée  d’une  confiance  chez  les  femmes  liée  à  un

réajustement  légitime de  leur  pouvoir.  Il  faut  que ces  actions,  souvent  novatrices  et

courageuses, soient connues des décideurs politiques, des responsables locaux et bien sûr

dans les quartiers où les hommes et les femmes trop souvent ignorent tout bonnement ce

qui se passe à côté d’eux.
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23 Ce  travail  d’information  fait  à  ce  titre  pleinement  partie  des  dispositifs  pour  le

changement. Mais si cela est une condition nécessaire, elle n’est malheureusement pas

suffisante. Il  faut encore qu’à la connaissance de ces actions, à cette confiance qui se

construit, s’ajoute encore la garantie d’une application de tous les droits, qu’ils soient

civils, économiques, sociaux, culturels, politiques. Nous sommes certains qu’il s’agit là

d’une des lignes conductrices à privilégier si l’on souhaite influer sur les déséquilibres

dans les rapports de genre et penser de nouvelles stratégies pour d’autres formes de

développement. Notre problématique ne fut donc pas si utopique que cela et, par sa forte

prise en compte du local, elle a conduit à des projets et des actions très concrètes.

24 Arrivés en fin de recherche, une des grandes interrogations est de savoir dans quelle

mesure  notre  travail  a  véritablement  renforcé  les  capacités  d’action  des  femmes  et

favorisé des rapports plus équitables avec les hommes ? En premier lieu, on a assisté à

une conscientisation croissante de la réalité objective de leurs conditions de vie et, de fait,

à un éveil quant aux situations de domination qu’elles subissent dans les relations de

genre,  tant  au  niveau  des  réalités  domestiques  et  éducationnelles  que  politiques  ou

économiques.  Cette prise de conscience a souvent passé par la mise en évidence des

fragilités et des frustrations des femmes et des hommes, mais elle a aussi permis d’en

repérer les forces à la fois manifestes et latentes. Elle transite presque toujours par un

même processus, celui de la confiance en soi à travers le lent et inédit apprentissage de

savoir s’estimer soi-même. Cette valorisation de la personne conduit à une réorganisation

de ses sentiments identitaires, palier incontournable pour la construction d’une confiance

nécessaire  à  l’entreprise  de  toute  action  individuelle  ou  collective.  Ce  processus  de

déconstruction/reconstruction de l’identité, certes se déroulant selon des modalités et

des intensités très diverses, est visible sur presque chacun des terrains. Il se concrétise

dans des initiatives multiples et d’envergures différentes : au niveau domestique ou du

couple d’abord, par la revendication de nouveaux droits et l’acquisition de nouveaux rôles

et statuts.

25 Mais un véritable empowerment s’exprime aussi par une capacité d’analyser sérieusement

les situations dans lesquelles les personnes baignent au quotidien. Cette lecture lucide de

la  réalité  conduit  à  ce  que  les  femmes  se  rendent  compte  des  interactions  entre

l’économique, le politique et le culturel, et à ce qu’elles apprennent à interférer avec les

pouvoirs institutionnels. Elles réalisent alors que si ce pouvoir est incontournable, il est

aussi  joignable  et  interpellable  selon  des  modalités  fort  diverses  qui  vont  de  la

démonstration de rue, au soutien politique ou non lors d’élections, en passant dès lors par

une  aptitude  (acquise  souvent  en  formation)  au  dialogue  et  à  la  négociation.  Cette

nouvelle  lecture  des  rapports  de  force  leur  fait  comprendre  le  rôle  et  le  poids  des

politiques publiques et la nécessité d’influer sur leurs contenus. Elles vont le faire à l’aide

de compétences apprises qui, combinées à cette nouvelle confiance en elles, les rendent

courageuses,  novatrices et combatives.  Le changement vient par elles,  d’en bas ;  il  se

construit  avec beaucoup de luttes et  d’abnégation,  mais  aussi  parfois  avec de solides

appuis et de fructueux partenariats.

26 La situation des femmes ne se transforme pas toujours, ni dans les communautés, ni dans

tous les ménages ; les actions entreprises pour l’application des lois et l’accès aux droits

ne suppriment pas si rapidement l’aliénation culturelle d’une intériorisation séculaire des

rapports de domination. Pourtant, toutes le disent : en sept années d’accompagnement

avec les chercheurs locaux, leur vision du monde s’est transformée, leur personnalité

aussi.  Elles  n’acceptent  plus d’être déconsidérées,  tues,  ignorées,  voire même battues
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comme avant.  Elles  reprennent possession d’une liberté de penser et  de faire qui  va

jusque  dans  une  réappropriation  de  leur  corps  (par  exemple  en  transformant  leur

apparence ou plus fort encore en décidant de gérer leur fertilité par une ligature des

trompes  après  de  nombreuses  grossesses  successives,  ce  que  selon  leurs  dires  elles

n’auraient jamais envisagé auparavant). Si toutes les aliénations et les difficultés sont loin

d’avoir disparu pour autant, elles se sentent mieux dans leur peau et plus fortes pour

résister ou agir parce qu’elles se connaissent mieux et comprennent mieux ce qui se passe

autour  d’elles  et  avec  elles.  Mais  il  faut  noter  qu’un  gros  travail  de  formation

(enseignements divers : alphabétisation, initiation à l’informatique, apprentissage de la

coiffure, éducation à l’environnement, cours d’auto-estime, de comptabilité, analyse de la

situation  économique  et  politique,  etc.)  et  de  réflexion  collective  (ateliers,  forums,

exposés) a été mis sur pied, parfois animé par les équipes de chercheurs, en accord ou à la

demande des populations concernées

27 Dans cette nouvelle donne de rôles, certains hommes ont aussi trouvé du réconfort parce

que, il faut le dire, il n’est pas facile d’être homme dans une culture machiste ou dans un

contexte religieux qui vous attribue tous les pouvoirs et donc toutes les responsabilités,

alors que justement il n’est plus possible de les assumer. Un rééquilibrage des relations de

genre est alors ressenti comme un soulagement surtout s’il est amené délicatement, dans

des conditions intelligentes qui ne font pas perdre la face à l’intérieur du groupe familial

ou dans la communauté restreinte. Cette transformation des rôles sociaux entre hommes

et femmes se fait d’autant plus facilement et en douceur que l’on voit des personnes relais

se mettre à l’encourager : autorités politiques, enseignants, notables locaux, syndicalistes,

assistants sociaux, médecins, chefs religieux.

 

Quels enseignements et quelles conclusions tirer ?

28 Parmi les multiples enseignements à relever, nous mentionnerons d’abord le nécessaire

renforcement des collaborations avec les autorités politiques de différents niveaux, du

local jusqu’à celui de l’Etat, voire au-delà.

29 Puis la dimension très fortement initiatrice des identités individuelles et collectives (y

compris  masculines),  par  la  confiance en soi  ou les  sentiments  d’appartenance, dans

l’élaboration  de  projets ;  le  rôle  aussi  récurrent  qu’incontournable  de  l’éducation

populaire sur des thématiques très diverses allant de la compréhension des mécanismes

sociaux, des inégalités de genre, à la construction d’un savoir local environnemental ;

l’urgence d’une véritable mise en application des règles d’un droit trop souvent bafoué,

tout particulièrement pour les femmes qui cumulent les injustices et les désavantages ; ou

encore la nécessité pour elles de collaborer avec les hommes (les mâles !) pour réussir

dans leurs entreprises, en particulier celles liées au renforcement de leurs capacités et à

la valorisation de leurs rôles  et  statuts,  processus complexe conceptualisé dans cette

recherche  par  le  terme  d’empowerment difficilement  traduisible  par  un  seul  mot  en

français.

30 Enfin,  la  gestion  des  transformations  sociales  de  la  ville  et  la  mise  en  forme  d’un

développement  local  où  les  femmes  ont  leur  juste  place  ne  se  feront  pas  sans  la

dénonciation de ce processus particulier qu’est  la  privatisation d’un Etat  qui  délègue

toujours davantage ses responsabilités et en l’occurrence ses fonctions régulatrices à des

groupes  situés  en  dehors  de  la  sphère  publique.  Il  est  vrai  que  partout  nous  avons

rencontré la situation récurrente « de quasi-impossibilités » à mettre en œuvre dans les
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niveaux  politiques  et  organisationnels  les  plus  bas,  là  où  naissent  les  processus

décisionnels ascendants facilités par la proximité et l’interconnaissance, et là où il y a

aussi  une vraie perception des problèmes vécus dans les quartiers.  Ces carences sont

démobilisatrices tant pour les populations que pour les élus locaux, car il faut pouvoir

disposer d’un minimum de moyens pour répondre aux nombreuses attentes et entretenir

de la sorte un précieux capital social, sans parler d’une bonne qualité de vie.

31 Un travail  de  décentralisation du pouvoir  politique et  des  ressources fiscales  semble

toujours  plus  nécessaire  si  l’on  veut  tendre  vers  un  véritable  fonctionnement

démocratique dans les structures organisationnelles de base et aller dans le sens de cette

fameuse  « bonne  gouvernance » !  Nous  sommes  convaincus  en  effet  qu’un  vrai

renforcement de l’Etat ne transite que par une sérieuse décentralisation des pouvoirs et

d’efficaces mécanismes de redistribution des richesses.

32 Sans aucun doute cette recherche fut un peu mégalo, peut-être présomptueuse, mais elle

fut  à coup sûr passionnante et  attachante de par les  multiples rencontres et  amitiés

construites durant ces années, même si elle fut difficile à mener. Faut-il rappeler que l’

empowerment des femmes n’est pas simple à soutenir, que le travail d’encouragement est

complexe à mettre en œuvre tant les blocages et les résistances sont aussi divers que

solides ?

33 Outre  ce  constat  irréfutable,  nous  pouvons  nous  interroger  si  nous  avons  vraiment

produit des connaissances susceptibles de mieux expliquer les transformations sociales

que connaissent les villes et que vivent les populations marginalisées. Sommes-nous à

même de prétendre avoir contribué par cette recherche à la mise en place de politiques

susceptibles  d’améliorer  la  qualité  de vie  des  populations avec lesquelles  nous avons

travaillé ? Nos résultats sont-ils véritablement utilisables pour l’action collective et la

prise de décision ? Et nourrissent-ils avantageusement l’interface entre une recherche en

sciences sociales et l’élaboration de politiques publiques urbaines ? Il serait prétentieux

de répondre haut et fort par l’affirmative à ces questions qui correspondent à quelques-

uns  des  objectifs  initiaux du programme MOST,  tant  les  réalités  sont  complexes,  les

avancées fragiles et les certitudes discutables.  Mais il  serait tout aussi  malhonnête et

injuste de répondre par la négative eu égard aux résultats obtenus et à tous les efforts

fournis par les populations qui se sont investies dans des initiatives originales et des

revendications parfois douloureuses, sans oublier le travail des chercheurs qui les ont

accompagnées dans leurs démarches.

34 La question des retombées scientifiques est plus compliquée qu’elle en a l’air. Ce dont

nous sommes certains est que cette recherche fait partie d’un long processus collectif de

compréhension  des  mécanismes  sociétaux  et  plus  particulièrement  de  celle  des

dégradations économiques et sociales qui caractérisent notre époque. Nous savons aussi

que nous rendons compte de pratiques novatrices initiées dans des contextes sociaux et

environnementaux difficiles, menées au quotidien et qui ont parfois à faire avec la survie.

Nous  en  avons  signalé  les  enjeux  importants  ainsi  que  la  place  et  le  rôle  d’acteurs

incontournables. Nous rendons compte de leur abnégation, leur imagination, leur force

investies  dans  les  batailles  conduites,  mais  nous  disons  aussi  leurs  fatigues  et  leurs

désespoirs  face  aux  inerties,  aux  mystifications  ou  tout  simplement  aux  forfaitures

auxquelles ils sont confrontés. Face à la complexité de la réalité et à l’urgence qui la

caractérise,  cette  recherche  et  le  dernier  livre  collectif  qui  la  résume  (Hainard,

Verschuur,  éd.,  2005)  ne  sont  sans  doute  qu’une  modeste  étape  dans  une  longue

démarche soucieuse d’expliquer les problèmes de ce monde et de les dénoncer.
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NOTES

1. Contraint d’être bref, nous renvoyons à quelques-unes de nos publications plus conséquentes,

notamment Hainard et Verschuur 2001, 2003 et 2005.

RÉSUMÉS

Cet  article  explore  les  interrogations  méthodologiques  et  épistémologiques  qui  ont  nourri  le

projet de recherche-action MOST-UNESCO mené sur sept terrains différents. Il présente ensuite

les enseignements issus de cette recherche de façon à saisir les enjeux propres à chaque terrain
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de la gestion d’environnements locaux très problématiques et pour connaître les réponses que

les populations concernées, en particulier les femmes, leur ont données.

This  article  explores  the  methodological  and epistemological  questioning that  nourished the

research-action MOST-UNESCO project developed in seven different sites. Then it presents the

results that came out of this research so as to understand each site’s own challenges related to

the management of very problematic local environments and in order to find out the responses

of the concerned people, especially women.

Este artículo explora las  interrogaciones metodológicas y epistemológicas que alimentaron el

proyecto  de  investigación-acción  MOST-UNESCO  llevado  a  cabo  en  siete  terrenos  diferentes.

Luego se presentan las lecciones aprendidas como resultado de esta investigación, de tal modo

que se pueda entender los intereses puestos en juego, propios de cada terreno, y de la gestión de

entornos  locales  problemáticos.  Se  destacan  las  respuestas  que  dieron  las  poblaciones

respectivas, en particular, las de las mujeres.
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La perspectiva de género en
investigaciones sociales

Norberto Inda

 

Introducción

1 Estas  reflexiones  parten  de  nuestra  participación  en  el  capítulo  argentino  de  la

investigación-acción  «Ciudad,  medio  ambiente  y  relaciones  entre  varones  y  mujeres»,  que

comenzara en 1997 y se extendiera hasta el 2004. La misma que tuvo lugar en el barrio de

San Cayetano, ciudad de Campana, Provincia de Buenos Aires, el territorio más vasto y

poblado de la República Argentina, donde además se dirimen y definen los lineamientos

políticos del resto del país. Justamente en esta Provincia se implementa desde el año 1995

el Plan Vida, un programa de carácter asistencial impulsado con el esfuerzo del estado, las

organizaciones intermedias y una red solidaria de mujeres. Fue puesto en marcha por

Hilda  G.  de  Duhalde,  esposa  del  gobernador  de  la  Provincia  en  aquel  momento,  el

dirigente peronista Eduardo Duhalde.

2 La particularidad de este programa de política pública, – el Plan Vida – es que estuvo y

está implementado por mujeres,  las propias beneficiarias,  llamadas «manzaneras».  Sus

objetivos  prioritarios son  la  lucha  contra  la  pobreza,  brindando  apoyo  nutricional

particularmente a mujeres embarazadas y niños, como también tender a la disminución

de las enfermedades.  También son mujeres las protagonistas del «Programa Comadres»

cuyo  objetivo  específico  es  contribuir  a  disminuir  los  riesgos  de  morbimortalidad

materno-infantil en las mujeres embarazadas, beneficiarias del Plan Vida.

3 Las manzaneras como sujetos de asistencia social  forman parte de una red de 40.000

mujeres  en  los  distintos  distritos  de  la  Provincia  de Buenos  Aires.  Ellas  fueron

protagonistas  de  nuestra  investigación,  en  la  cual  destacamos  sus  relaciones  con los

varones y el resto de los actores sociales de su comunidad. La misma propulsora del Plan

Vida, explica hasta que punto, los rasgos conocidos y atribuidos «naturalmente» a las

mujeres guiaron la elección de las mismas, como actrices principales: «la propuesta de la
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participación de la mujer en las redes barriales solidarias cumple un doble objetivo: tomar para la

formación de la red al actor social más capacitado para el desempeño de la función y motivarla con

tareas y capacitación para proyectarse en una realidad más abarcadora que las cuatro paredes de

su casa»1. Ya analizamos en dos trabajos anteriores2 en qué medida esta delegación de

funciones, que amplifica hacia la comunidad algunas de las características de género, es

un pasaporte al empoderamiento o una ampliación del rol conocido de las mujeres, ahora

dirigido a los vecinos y a la comunidad.

4 Intentaremos  abordar  qué  entendemos  por  «perspectiva  de  género»  a  partir  de  la

experiencia  que  durante  casi  ocho  años  sostuvimos  en  Argentina.  También  nos  han

enriquecido las visitas a algunos de los diferentes terrenos en que se desarrolló esta

Investigación-acción, como la lectura de los informes de nuestros colegas en otros países.

Los  seminarios  anuales  y  también  los  regionales se  constituyeron  en  una  ocasión

privilegiada para el intercambio de ideas, la discusión de disensos, y hecho de abrirse a

diferentes perspectivas. Varias de las ideas que a continuación desarrollamos nacieron en

esos encuentros.

5 Observamos que, en estos contextos, – como parece esta ocurriendo planetariamente – un

hecho decisivo es la creciente participación comunitaria de las mujeres en la promoción

de mejoras sociales y ambientales. Y un marcado retraimiento de los varones, reticentes a

estas nuevas modalidades de intercambio. Trataremos de problematizar porqué se habla

de «Perspectiva de Género», término relacional por excelencia, cuando luego, los pasos y

trabajos imprescindibles para la promoción de la mujer se desarrollan excluyentemente.

Esto  va  en  paralelo  al  vacío  que  observamos  con  relación  al  conocimiento  de  las

condiciones de vida de los varones (que también son seres de género) y la dinámica de las

relaciones  entre  ambos,  además  de  sus  relaciones  con  el  medio.  El  propósito  es

particularizar estos fenómenos en los actuales contextos de cambio en Latinoamérica,

relacionándolos  con  los  devastadores  efectos  de  la  globalización  de  las  políticas

neoliberales, el debilitamiento de los estados, la privatización de los servicios y la pobreza

creciente, entre otros aspectos.

 

Perspectiva de género

6 La denominada perspectiva de género se ha tornado un instrumento indispensable en las

investigaciones sociales al  dar a luces sobre las diferentes formas de construcción de

identitaria de mujeres y varones, sus maneras particulares de actuar, percibir, entender,

sentir, hablar e interactuar, además de los diferentes vínculos que se establecen entre

ellos.  Desde el  comienzo de nuestra tarea en el  barrio se  perfilaron con claridad las

diferentes maneras de percepción del espacio, del entorno, de las casas, de las diferentes

prioridades, etc., por parte de las vecinas y los vecinos del barrio. La perspectiva de las

relaciones  de  género  (que  son  relaciones  de  poder  también)  ha  devenido  en  una

herramienta política clave en las prácticas emancipatorias, toda vez que las diferencias de

género derivan en desigualdades.

7 Por el contrario las estadísticas, informes e investigaciones que no diferencian el mundo

de lo masculino y lo femenino recaen en la abstracción de hablar del hombre o de los

seres humanos como si se tratara de un continuo homogéneo. Por ejemplo, cuando en

nuestro país se describe el número de accidentes de tránsito y las consecuencias que esto

provoca, además de quedar delatada una de las primeras causas de mortandad, queda

invisibilizado  el  hecho  de  que  los  muertos  por  accidentes  de  todo  tipo  son
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porcentualmente,  en su mayoría varones.  Y cómo, por otro lado,  todo este problema

delata una manera de «hacerse varones».  O que,  para citar otro ejemplo,  en muchas

regiones  de  África,  los  guarismos  de  producción  agrícola  sin  perspectiva  de  género

dejarían de destacar que los trabajos en ese sector lo realizan básicamente las mujeres.

8 Como la  lengua que  nos  precede  desde  la  gestación,  ingresamos  en una bi-partición

planetaria que divide a los seres humanos en mujeres y varones, una determinación tan

universal como el tabú del incesto, como una precondición de la cultura. T. de Barbieri,

1992: 114, define al género como «el conjunto de prácticas, símbolos, representaciones, normas y

valores que las sociedades elaboran a partir de las diferencias anatómicas, que dan sentido a las

relaciones entre las personas». La noción de género nos habilita para poder comprender la

dimensión simbólica de la femineidad/masculinidad fuera de todo resabio naturalista.

Diferenciamos entonces el sexo biológico, es decir la anatomía que portamos al nacer, del

género, que es mas bien una construcción cultural.

9 El proceso de hacer de las personas seres de género comienza con el nacimiento, con las

particularidades  culturales  de  las  diferentes  geografías.  En nuestro  país,  a  la  niña la

vestirán preponderantemente de rosa y al niño de celeste, así,  desde ese momento se

pone en funcionamiento una tarea sistemática (en la escuela) y asistemática (en la vida

cotidiana) de hacer de la niña una mujer y del niño, un hombre (o un varón como lo

mencionaremos en adelante para evitar las generalizaciones androcéntricas que hacen de

la palabra hombre un sinónimo del ser humano como conjunto).

10 Mas allá de las diferencias contextuales de los distintos terrenos de la red que nos ocupa,

de  sus  formas  organizativas,  de  variables  sociales,  religiosas,  étnicas,  de  clase,  etc.,

notamos que se repite la percepción de una mayor facilidad de las mujeres para ingresar a

contextos cambiantes, suerte de plasticidad que les permite ejercer diferentes roles en

relación a las urgencias del momento, además de una mayor capacidad para participar en

los movimientos y en las luchas por mejoras que beneficiarán a su comunidad y a su

medio ambiente. Estos fenómenos también estarían en la base de lo que se ha dado en

llamar «el ajuste invisible» de las mujeres3, una disponibilidad permanente de las mismas

para intentar revertir o al menos paliar las situaciones de riesgo que plantea el entorno,

con acciones que implican un esfuerzo adicional a sus tareas habituales. Sin embargo, no

hay  que  desestimar  tal  riesgo,  ni  tampoco  subestimar  el  potencial  de  abordaje  de

situaciones nuevas que practican y reinventan muchas mujeres sin quedar amarradas a

las viejas prácticas.

11 Los  varones  en  cambio,  desde  Senegal  hasta  la  Provincia  de  Buenos  Aires,  son

visualizados, al menos por las mujeres, como renuentes a los cambios. En efecto, tienen

bastante  dificultad  para  el  ejercicio  de  tareas  nuevas,  particularmente  aquellas  que

suponen, son propias de mujeres.

12 Como si sostener los emblemas de la masculinidad representara una carga pesada que

resta eficacia en la solución de las problemáticas urbanas, y un menor interés aún, en las

problemáticas  ambientales.  Recordamos  el  caso  de  un  vecino  de  San  Cayetano  que

abandona las tareas de limpieza de una calle porque otros varones lo abuchean gritándole

que lo que hace son cosas de mujeres. O el ejemplo que describe el informe de Senegal: un

varón polígamo que a pesar de no poder mantener a sus diferentes familias prohíbe a sus

esposas  que realicen tareas  generadoras  de  ingresos.  La  practicidad de  estas  mismas

esposas es que se las ingenian e inventan estrategias para seguir alimentando a sus hijos.

La «dominación masculina» aquí ¿no será una ficción que hay que sostener aunque nadie

se la crea del todo?.

28



13 Esta sexualización de las habilidades no es ajena a las modalidades de crianza y a los

juegos propuestos en la infancia: a las niñas les dieron muñecas para cuidar, a los niños

les dieron autitos y revólveres no precisamente para cuidarlos.

14 Esta división arbitraria, – el género – es un producto de la cultura, se trata de un concepto

contingente, diferente en distintas regiones y épocas históricas, también diferente según

las edades del mismo sujeto, y se constituye, como vimos, en una verdadera sexuación de

las  habilidades.  Esta  es  la  operatoria  que  hace  suponer  una  asociación  entre  sexo  y

determinados  talentos  o  capacidades.  Los  casos  mencionados  son  ejemplos  de  una

presencia  del  género  atravesando  los  contextos  intersubjetivos.  Los  ideales  y  las

expectativas  que  tenemos  con  respecto  a  las  mujeres  y  a  los  varones  no  sólo  son

diferentes sino que con frecuencia exacerban las diferencias y aparecen como grupos

antagónicos con características oposicionales. Así suponemos y esperamos de los varones

cualidades como fuerza,  razonamiento,  competencia,  destreza,  poder,  etc.,  como si  le

fueran  inherentes.  Del  mismo  modo  en  que  las  mujeres  quedan  caracterizadas  con

cualidades como sentimentalidad, vínculos, intuición, cuidados, etc. La «ética del logro»

frente a la «ética del cuidado».

15 Estas prescriptivas quedan habitualmente naturalizadas y alientan prácticas dicotómicas

a costa, frecuentemente, de una cierta amputación de habilidades que potencialmente

podrían desarrollar tanto mujeres como varones. Las mujeres van conquistando espacios

y tareas propias del mundo externo tradicionalmente ejercidas por varones. Lo opuesto

no se verifica en el caso de los varones. Las cualidades atribuidas a las mujeres deben ser

constantemente vigiladas y erradicadas de la definición de sí para controlar las fantasías

temidas de volverse femenino. Por ello, se vuelve tan difícil su ingreso a las tareas propias

de lo doméstico, de la crianza de los hijos, e incluso de las tareas de mejoramiento de los

vínculos humanos y los vínculos con el medio ambiente, que pondrían en tela de juicio la

tradicional definición de «lo masculino». Ahora bien, Hemos observado repetidamente

este  tipo  de  fenómenos  durante  nuestra  tarea  en  el  barrio  de  San  Cayetano.

Evidentemente para las mujeres, acceder a los espacios tradicionalmente ocupados por

los que dominan – los hombres – es algo que, en la mayoría de los casos, fortalece su

autoestima. No olvidemos que los varones ocuparon históricamente el lugar de privilegio.

Por  otro  lado,  no ocurre  lo  mismo con los  varones  que investigamos:  ingresar  a  los

espacios femeninos, debilita su autoestima.

16 Las  expectativas  sobre  como  son  o  deberían  ser  hombres  y  mujeres  siempre  están

formando parte de representaciones sociales más complejas con las que se realimentan

tales expectativas. Foucault, M. (1978) plantea a la subjetividad como «el modo en que el

sujeto hace la experiencia de si mismo», y además, en la línea de adquisición de progresiva

autonomía agrega que, «mostrar las determinaciones históricas de lo que somos, es mostrar lo

que hay que hacer». La subjetivación en tanto ampliación del conocimiento acerca de lo que

nos determina es un capítulo en todo proceso de empoderamiento.

 

¿Género o mujeres?

17 El movimiento feminista, en su crítica al modelo patriarcal de dominación masculina, ha

resaltado la distribución desigual e injusta de las expectativas y roles de género asignados

que delínean las vidas de las personas. Desde hace varias décadas las prácticas teóricas y

políticas del movimiento feminista están dando a luz las maneras en que la naturalización
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de las diferencias propició la opresión de la mujer en relación al hombre. Y cómo los

sistemas  de  poder  trocaron  esas  diferencias  en  desigualdades,  desde  el  uso  de  «el

hombre» para referirse al ser humano en general hasta las prácticas discriminatorias,

sociales, científicas, jurídicas, económicas, que transforman al 52% de la humanidad en

«el segundo sexo» (De Beauvoir, S., 1977).

18 Esta  situación  histórica  de  inequidad  ha  propiciado  un  enorme  trabajo  orientado  a

reparar esa injusticia padecida a lo largo de los años y a analizar las diversas formas en

que  la  subordinación  de  género  aún  persiste.  Reuniones,  convenciones,  congresos,

publicaciones,  organizaciones  de  mujeres,  movimientos  e  investigaciones  dan  cuenta

cotidianamente de los esfuerzos para conocer desde ellas mismas, – y no desde el discurso

androcéntrico – sus voces, sus experiencias, sus luchas, y las vías posibles de superación.

También este fue el espíritu que organizó el trabajo de los distintos equipos en esta red de

investigación.

19 Desde hace años, la búsqueda de legitimidad académica llevó a los estudiosos/as del tema

a ir sustituyendo «mujeres» por «género». Al parecer «género» suena mas neutral y objetivo

que «mujeres»,  término  cargado  de  la  estridente  política  del  feminismo.  Pero  este

movimiento de ingreso a la Academia y el reconocimiento universitario desalojaría, según

algunos, el peso reivindicativo y pasional a la lucha de las mujeres y le quitaría el peso

político del feminismo, en la denuncia de la histórica dominación masculina.

20 Nos preguntamos si lo desalojado por una puerta no reingresa por la ventana, en tanto el

cambio de nomenclatura no destierre el protagonismo de las mujeres, en tanto género

como una palabra a ser revisada, comprendida y promovida.  ¿Género es sinónimo de

mujeres? Lo cierto es que en muchas de las publicaciones de organismos internacionales,

si bien al nivel de los títulos se plantea la necesidad de la incorporación del tema de

género al inventario de proyectos y a sus políticas, luego aparecen preponderantemente

iniciativas  que  apuntan  al  «bienestar  de  la  mujer»,  la  capacitación  creciente  de  las

mujeres en el acceso a la economía, los desarrollos sociales, la agencia personal, etc. Los

desafíos de la integración se focalizan en consejos y asesoramiento sobre «la mujer en el

desarrollo».  Un buen ejemplo de ello son las recomendaciones finales del Informe de

Senegal sobre la primera parte de esta misma Investigación, de la cual formamos parte4.

La unidimensionalidad de estas recomendaciones contrasta con la riqueza y complejidad

del resto del informe.

21 No es necesario aclarar la pertinencia de estos objetivos. Más allá de la mira puesta en el

afianzamiento de los derechos humanos, como bien desarrolla Abdoul, M, 2001, 145. en el

artículo recién citado, también resalta una cuestión creciente: los beneficios económicos y

sociales de la inversión en la mujer. El tema no es restar atención a las problemáticas

específicas de las mujeres, sino más bien, no perder de vista que los varones también son

seres de género, y no siempre, al menos no exclusivamente, victimarios de las mujeres.

Como dice Scott, J. «la información sobre las mujeres es necesariamente información sobre los

hombres» y agrega: «el estudio de las mujeres por separado perpetua la ficción de que una esfera,

la experiencia de un sexo, tiene poco o nada que ver con la otra». Sólo agregaríamos que la no

mención de los varones de esos contextos puede dejar entre líneas la sensación de que

esos varones son,  o victimarios de las mujeres,  o que ya han alcanzado un grado de

empoderamiento que no amerita ningún esfuerzo más. Por cierto, nada más lejano de esta

conjetura que la experiencia habida en San Cayetano y en otras Investigaciones de las que

estamos formando parte. La categoría «hombres» es omniabarcadora en tanto situación

de  privilegio,  pero  también  existen  hombres  sin  trabajo,  sin  palabras,  sin  recursos,
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subordinados a múltiples determinaciones para quienes la «dominación masculina» es

una ficción instituida que habría que sostener aunque en forma de impostura.

22 Para  mencionar  un  ejemplo  repetido,  cuando  incluimos  la  idea  de feminización  de  la

pobreza, producto entre otras razones, de la mundialización de la hegemonía liberal, nos

referimos a la manera particular en que las mujeres padecen esas transformaciones. Bien,

pero cómo podemos dejar de considerar los efectos de la pobreza y el desempleo para los

varones, teniendo que, por ejemplo, el trabajo es uno de los pilares constitutivos en la

consolidación  de  la  masculinidad  (al  menos  en  Latinoamérica  y  hasta  ahora).

¿Feminización  de  la  pobreza  implica  que  los  varones  ya  se  han  empobrecido

previamente?  ¿O  significa  que  aún  no?  ¿Qué  sabemos  sobre  las  formas  propias  de

masculinización de la pobreza? Además, como el género es un concepto relacional por

excelencia es indudable que la posición de los varones se vuelve tambaleante en función

del cambio de posición social,  laboral y política que van logrando crecientemente las

mujeres. Es útil recordar que en Latinoamérica el «machismo» se conformó por medio de

la proyección masiva sobre las mujeres, de las fragilidades e inconsistencias que ellas

padecían, producto a su vez, de las relaciones con los varones. Detalle que obligaría a un

constante control de esas mujeres.

23 En una encuesta que hicimos entre las manzaneras y comadres de San Cayetano, a la

pregunta ¿Qué piensa de los hombres del barrio con relación a su compromiso en las

tareas comunitarias?, la mayoría de las respuestas es negativa: abundan apelativos como

«flojos», «poco comprometidos», «sin trabajo comunitario», los visualizan como evasivos,

como personas  que  no  aparecen.  Una  de  las  encuestadas  dice:  «muchos  hombres  se

sienten discriminados al ver tantas mujeres trabajando en la caridad». Estas respuestas

básicamente denostosas nos invitan a escuchar las voces de los mismos hombres para

eventualmente  poder  trabajar  con  ellos  en  la  deconstrucción  de  sus  propias

determinaciones de género que hasta el momento son tan poco propicias para la creación

de salidas que sean más convenientes que la evasión.

24 El Informe «Relaciones de género en la Argentina», realizado con el aporte del Banco

Mundial, en su introducción, y luego de definir al género como «las diferentes experiencias,

preferencias, necesidades, oportunidades y limitaciones a las que se enfrentan hombres y mujeres

debido a sus roles socialmente asignados», a partir de la premisa de que tanto hombres como

mujeres son «prisioneros de sus roles de género», aclara, con infrecuente honestidad que por

diversos motivos «la información sobre los problemas de los varones es limitada» (Correia, M.,

1999, 5). Esto no es lo que ocurre con numerosas publicaciones y estudios que pasan del

enunciado  de  la  perspectiva  de  género  a  ocuparse  unidimensionalmente  de  la

problemática femenina.

25 Si tanto hombres como mujeres son «prisioneros de sus géneros», ¿por qué sólo intentar

liberar a las mujeres? Por otra parte, nunca dejaremos de destacar que en el sistema

mujer-varón es imposible que la modificación de uno de sus aspectos no conmocione al

sistema sexo-género en su totalidad. En identidades de género planteadas y construidas

dicotomicamente, cualquier variación afecta al conjunto, en particular cuando, como en

el  sistema  de  los  géneros,  sus  atributos  y  expectativas  están  construidos  en  forma

complementaria.  Muchas de las conductas violentas por parte de los varones, pueden

explicarse en parte, como reacción a lo que perciben como arrebato de algunos de sus

atributos  (poder-razón-destreza,  sexualidad,  etc.),  ya  que  ahora,  y  cada  vez  más,  tal

característica es también patrimonio de las mujeres.
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El género varón

26 Aunque parezca una perogrullada, los varones son también seres de género. Sólo que el

reconocimiento de estas determinaciones es mucho menos admitido por los varones y por

los  mismos estudiosos  e  investigadores  sociales.  Esta  situación comienza a  revertirse

desde la aparición reciente pero creciente de los Men’s Studies en la década del 80. Los

desarrollos más lúcidos de este capítulo de la problemática sexo-genérica se reconocen

deudores del formidable trabajo político y teórico del feminismo y los estudios sobre la

mujer que los precedieron.

27 Si el hombre es la medida de todas las cosas ¿Cómo discutir la unidad de medida? Si el

lenguaje es masculino y la ciencia androcéntrica – como pasa con las ciudades masculinas

– ¿Cómo poner en crisis el eje a partir del cual el resto es significado? Alguna de estas

afirmaciones y de estas preguntas seguramente explican en parte el porqué, como decía el

Informe del Bco. Mundial, se piense que «la información sobre los varones es limitada»,

que va en paralelo con el hecho de que también los mismos varones saben poco sobre sí

mismos.  En  los  talleres  de  San  Cayetano  en  los  que  también  participaban  varones,

comprobamos repetidamente la pobreza de sus argumentos y opiniones, la tendencia a

buscar algún rostro de mujer que le diera significación plena a aquello que intentaban

expresar. Y los pocos que participaban lo hacían desde un rol social u ocupacional (Soy

director de…) jerarquizado, y asegurador de sí mismo, pero casi nunca desde su ser varón.

Otro  ejemplo  lo  constituyen  las  resistencias  de  los  varones  a  participar  en  tareas

comunitarias y lo difícil que es abrir y sostener un grupo de discusión entre varones,

como ocurrió en nuestra experiencia y también en la del equipo del Brasil. La tarea de

desnaturalizar las conductas y neutralizar los núcleos de género es todo un desafío para

varones e investigadores, como alguna vez lo fue para el feminismo.

28 M. Kauffman, 1989. trabaja las contradictorias experiencias con relación al poder: en un

mundo dominado por los hombres se supone que los hombres detentan el poder. Sin

embargo las experiencias singulares – y privadas – de muchos hombres desmienten esa

afirmación. La asociación entre masculinidad y potencia dista mucho de ser verdadera.

Como en los ejemplos recientes, las experiencias subjetivas de poder nos delatan otra

realidad: el  que cree dominar lo público tiene poco dominio sobre sí.  Por otra parte,

masculinidad y violencia se alimentan mutuamente.  El  autor mencionado describe su

triple versión acerca del  tema en cuestión:  «violencia contra las mujeres»,  «violencia

contra los otros hombres» y «violencia contra sí mismo». Las primeras versiones tienen

más visibilidad y forman parte de síntomas sociales preocupantes y actualmente vigentes.

La  tercera  en  cambio,  amasada  con  ideales  y  nombrada  como  logro  viril  por  su

cotidianeidad,  tiende a  quedar  naturalizada por  los  varones  mismos y  por  la  mirada

social.  Nos  preguntamos  por  ejemplo  ¿Porqué  en  las  guerras  los  varones  son

mayoritariamente el sexo descartable? Pero, por cierto, violencia no es sinónimo de poder

sino  todo  lo  contrario,  es  más  bien  expresión  de  impotencia,  tendencia  a  la  acción

impulsiva y falta de argumentaciones por otros medios.

29 La experiencia recogida en nuestro terreno, así como los relatos de los desarrollos en las

diferentes geografías que conforman la red, delata que, paradójicamente, sin la inclusión

fuerte  del  estudio  y  la  deconstrucción  de  las  emblemáticas  que  pueblan  los  sujetos

varones, el desarrollo mismo de la mujer se ve obstaculizado y demorado. Va quedando

claro entonces que el avance de las mujeres es percibido por no pocos varones como un

32



peligro para su propia posición de dominio,  en ocasiones más imaginado que real.  El

sistema  de  los  géneros  planteado  con  atribuciones  oposicionales  favorece  la  mutua

proyección de habilidades y rasgos de unos en otras y viceversa. Si el poder real o deseado

de los varones se asienta en la colocación de atributos devaluados para sí mismos sobre

las mujeres, el reingreso de los mismos en la definición de aspectos de la masculinidad

(del mismo modo que en la femineidad) será resistido fuertemente, y las conquistas de las

mujeres miradas con temor y/o sospecha de su propia definición.

30 El sabotaje de esos avances casi aparece como una reacción «natural» y defensiva cuando

los varones los perciben unilateralmente como una pérdida de sus anteriores privilegios,

y no como una ocasión para coparticipar con las mujeres en todas las tareas que las

nuevas realidades les demanden. Una tarea pendiente para muchos varones, además de la

deconstrucción  de  sus  poderes  imaginarios  que  generen  ideales  inalcanzables  de  sí

mismos, es ir dándose cuenta de todo lo que tienen por ganar al estar cerca de una mujer

(como par político), y no como un personaje devaluado. Por supuesto, esto irá a la par de

la revisión del estereotipo de varón que también muchas mujeres suponen y esperan,

además de  las  formas políticas  de  enfrentar  a  sistemas sociales  injustos  que –  como

muchos  hombres  –  hacen  de  la  competencia  despiadada,  una  virtud  socialmente

reconocida.

31 Las mujeres están accediendo al mundo de lo público, de la cultura, – los currículos de las

universidades argentinas reconocen en algo más del 53% la presencia femenina – que

también se va visualizando en todos los enclaves tradicionalmente masculinos.  No ha

ocurrido en cambio lo mismo con los varones, es decir, no han accedido al mundo de lo

doméstico, de los vínculos, de los afectos que siguen pareciendo inherentes a lo femenino,

y que, es correcto admitirlo, muchas mujeres no se resignan a compartir, al sentir que el

ingreso de los varones las privaría de su auténtico dominio. Allí donde fueron, son ahora,

efectiva e ilusoriamente «amas de casa». Comentarios de este tipo fueron muy frecuentes

en  nuestros  encuentros  con  las  mujeres  manzaneras.  En  una  reunión,  una  de  ellas

exclamó convencida: – No, el reparto lo hacemos nosotras, los hombres son más un estorbo, que

una ayuda!–

32 Si  en  muchos  tramos  de  nuestra  investigación  nos  encontramos  con  mujeres  que

comienzan a  ocupar  cargos  de decisión y  con importante capacidad de adaptación a

nuevas funciones, también se da la paradoja de no mediar una fuerte deconstrucción de

los ideales viriles, que aquellas mujeres, al mismo tiempo que se empoderan y amplían su

campo vital, se ven nuevamente agobiadas por la doble tarea de ocuparse de sus casas y

de sus barrios. Una «doble maternidad» no remunerada, salvo en la ratificación personal

de una posición sacrificada o heroica, de un conjunto de valores tradicionales y

apreciados por imaginarios educativos y también por la religión católica, absolutamente

mayoritaria en Latinoamérica. La promoción de valores solidarios (¿femeninos?) en los

varones no sólo apunta al empoderamiento propio, sino, como va quedando claro, a la

equiparación con las mujeres en todas las esferas del vivir.

33 Algunas de las ideologías que arquitecturan las masculinidades de los varones observados,

implicarían que:

• Emocionarse es poco masculino.

• La violencia es la forma de superar los conflictos.

• Para considerarse bien hombre hay que decir que sí a cualquier propuesta de sexo.

• En el juego es más importante ganar que disfrutar.

• No solo ser hombre, sino estar demostrándolo todo el tiempo.
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• Que los trabajos y los deportes de riesgo nos virilizan, etc.

34 Que a su tiempo dan por resultado:

• Perderse la crianza de los hijos.

• Adiccionarse a drogas, vino, o cualquier tipo de vicio.

• Participar poco en acciones comunitarias.

• Aparecer mucho protagonizando accidentes, homicidios, suicidios.

• Abandonar familias, hijos, morir 7 u 8 años antes que las mujeres, etc.

35 Una agenda imprescindible para poner a trabajar las realidades, expectativas, búsquedas,

y fundamentalmente las interrogantes con relación al género de los varones, además de

recuperar las «especificidades» masculinas, también supondrá otros desafíos como:

• Sensibilizarse al enorme peso que el sexismo tiene en las trayectorias de los hombres.

• Advertir el peso que la homofobia y la heterosexualidad como norma tienen en el carácter

opresivo del género.

• No dar por sentado nada, no naturalizar las concepciones instituidas.

• Deslindar deseos de ideales y mandatos, de las capacidades posibles.

• Saber que se puede ser varón de muchas maneras.

• Recordar siempre que varones y mujeres son producciones sociohistóricas y no esencias

prediscursivas.

• Tener en cuenta que los varones están aún más sujetados a los ideales de género que muchas

mujeres. De ahí lo imprescindible de su abordaje.

• Deber estar atento, en el abordaje a los varones, a temas como: situación laboral, situación

conyugal  y/o  matrimonial,  vínculos  con  las  mujeres,  vínculos  con  otros  varones,  la

paternidad, su vida sexual, sus objetivos y deseos como padre, hijo, hermano, amigo, trabajo,

profesión, placer, etc.

36 También sería oportuno pensar cuáles son los dispositivos más aptos para el trabajo con

hombres, cuáles son las formas de motivar su participación. Hemos comentado con las

mujeres  de  San  Cayetano  y  también  con  funcionarios  municipales,  cómo  algunas

convocatorias  al  trabajo  comunitario  que  en  apariencia  estaban  dirigidas  a  todos,

contenían un discurso más ligado a valores femeninos.

37 El tránsito del hombre como sinónimo de persona, al estudio de los varones como género,

en sus singularidades y diferencias es también el tránsito de la categoría a priori (ya dada)

a  la  noción  de  una  construcción  social  de  la  masculinidad.  Por  lo  que  venimos

argumentando, esta concepción no es sólo un postulado teórico, es también un desafío

ético. Tampoco se nace varón, se adviene a serlo.

 

Complejización de la perspectiva de género

38 Sostenemos que no se avanzará solo estudiando a las mujeres, el objeto es más amplio. Se

requiere analizar todos los niveles, ámbitos y tiempos las relaciones mujer-varón; mujer-

mujer  y  varón-varón, y  sus  múltiples  formas,  que  van  desde  la  dominación  hasta  la

subordinación de un género al otro (y dentro del mismo género), apuntando siempre en

los trabajos de investigación-acción a las relaciones igualitarias.

39 Cualquier complejización de la perspectiva de género va a implicar revisar los paradigmas

con los que abordamos los campos estudiados. En las ciencias humanas, un paradigma

(Bonder,  G.  1980) es «el  conjunto de concepciones generales  acerca del  ser  humano y de la

realidad social, de los métodos y las maneras consideradas legítimas para plantear las cuestiones».
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Estos discursos brindan modelos, creencias y valores a una comunidad en un tiempo dado.

En cada uno de nosotros, lo sepamos o no, un paradigma como visión del mundo opera

como un selector perceptual que organiza relatos sobre el mundo y nos compele a que lo

observado entre en los límites preestablecidos.

40 Por lo desarrollado hasta este punto es válido destacar dos observaciones: una tendencia

en los estudios de campo a la no inclusión de los varones como seres de género y al

relevamiento excluyente de la situación de las mujeres junto a las recomendaciones para

revertir o mejorar esas condiciones. Tampoco se percibe una propuesta de trabajo ni una

confección  de  dispositivos  para  trabajar  específicamente  con  los  varones.  La  otra

observación es la referida a la resistencia de los varones en el sentido de repensar sus

propias determinaciones de género, una de las cuales es su no inclusión en propuestas de

cambio y de trabajo social en la comunidad, temas que suponen pertenecen a la agenda de

las mujeres.

41 Estas observaciones nos hacen pensar en un curioso paralelismo entre la suposición de los

varones de que su lugar como género, es decir, como varones, no debería ser analizado y

el silencio reiterado de los estudios e investigaciones sociales de los varones como género

no hace más que confirmarlo. Efectivamente, los hombres suelen definirse, en primer

lugar,  más  como  obreros,  ingenieros,  directivos,  albañiles,  esposos,  jefes,  que  como

varones.  En  talleres  amplios  que  realizamos  en  San  Cayetano,  cuando  participaban

algunos varones lo hacían más desde el rol social que desde su ser genérico. Así lo hacían

el Presidente del club o el entrenador del equipo de fútbol por ejemplo. Evidentemente, es

tarea  de  los  investigadores  cuestionar  estos  supuestos  naturalizados  que  aliarse

inconcientemente  con  el  sentido  común,  que  por  lo  general,  ratifica  las  líneas  más

conservadoras, en lo personal y en lo social.

42 Es necesario, en la perspectiva de un pensamiento complejo, tener en cuenta dos riesgos:

• No permanecer atento ni sensible a los índices y determinaciones de género. Hablamos del

principio sobre las tendencias a la generalización y homogeneización.

• Suponer que la única variable a tener en cuenta, es el género.

43 La perspectiva de género es una herramienta válida cuando podemos entenderla como

una, y no como la única de las determinaciones que producen las acciones entre hombres

y  mujeres.  Además  de  estar  alertas  cuando  esa  variable  ocupa  todo  el  campo  de  la

causalidad.  Es  decir,  cuando  la  categoría  de  género  se  usa  de  manera  general,

descontextualizada y sin correlacionarla con las determinaciones de clase, de religión, de

etnia,  de pertenencias políticas,  de edad, por lo menos. ¿Cómo comprender y evaluar

cierta  actitud caritativa  o  sacrificada  de  algunas  manzaneras  sin  urdirla  con valores

preconizados también por la religión católica y los del partido peronista, además de las

determinaciones de género?

44 Un ejemplo válido de lo que antecede lo constituyen algunas respuestas dadas a una

encuesta.  A la pregunta ¿Crees que es justo que tus actividades en el  Plan Vida sean

remuneradas? Un 75% de estas mujeres opinan que son contrarias a la remuneración,

argumentan que las tareas para la comunidad y las de ayuda a los demás,  no deben

cobrarse, «son cosas que se hacen de corazón». El 25% restante justificaría el ser remuneradas

en función del  tiempo que demanda esta  tarea  y  por  necesidades  económicas.  Decía

Castoriadis, C. (1993) que «las significaciones imaginarias instituidas tienen más perdurabilidad

que las transformaciones que se operan en el período histórico que legitiman». En momentos en

que distintos foros
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45 Estos paradigmas que operan a nivel individual y social en forma automática, facilitan en

la promoción de las condiciones de vida de las mujeres una tendencia a la victimización

de las mismas. Esto no implica, por supuesto, desconocer las situaciones de injusticia, sino

una alerta a las causalidades únicas y lineales. En nuestras realidades, en las que aún

algunos  varones  ejercen  violencia  sobre  las  mujeres  puede  simplificarse  un  estado

vincular atribuyéndole a todos los hombres un carácter de victimarios de las mujeres. Y

desprenderse de aquello de «ahí está el enemigo». Una mirada más amplia nos permite

ver que, además hay gobiernos que no cumplen, servicios que no se prestan, obscenas

diferencias de posibilidades, políticos corruptos. La demonización de los varones puede

hacer perder de vista que son otras las fuerzas que es necesario enfrentar, y otras las

estrategias a seguir. Una de las cuales, suspendida la guerra de los sexos y reubicando al

enemigo puede unir a mujeres y varones cooperando, no litigando.

46 Hacer trabajar la perspectiva de género en una investigación-acción va a suponer:

• Que los sujetos a ser abordados, investigados, deberán ser identificados por el género que

cada cual porta (y soporta). Ir desterrando, por engañoso y tendencioso, el uso de términos

generales del tipo «ser humano», «hombre», etc.

• Que las interacciones entre varones y mujeres van a ser el objetivo privilegiado, toda vez que

esos vínculos sociales estén constantemente sesgados por determinaciones genéricas que

también son siempre relaciones de poder.

• Que  la  variable  género  –  según  la  índole  del  trabajo  –  será  correlacionada  con  otras

variables,  por  ejemplo,  edad,  etnia,  religión,  orientación  sexual,  clase  social,  posición

política, etc.

• Que la formulación de las preguntas, cuestionarios, modos de la coordinación, diseño de la

investigación, etc. deberán priorizar la variable género.

• Que  la  condición  genérica  de  los  investigadores  también  deberá  tenerse  presente  para

elucidar su propia implicación en el abordaje y análisis de los resultados, esto incluye las

formas del preguntar, los formatos de los dispositivos empleados y la manera de convocar a

las distintas tareas para la comunidad. Sensibilizarse a las condiciones de género requiere de

los investigadores, – además del estudio – revisar su propia condición de género que va a

operar como lente frente a las realidades de sus terrenos.

• Que  en  algunos  tramos  de  la  investigación  puede  ser  importante  cotejar  respuestas,

expectativas,  búsquedas,  soluciones  posibles  con  respecto  a  problemáticas  comunes,

comparando los enunciados diferentes entre los actores (mujeres-varones).

• Un alerta especial a la tendencia aquella en que los imaginarios instituidos con respecto a

ideas generalizadas sobre los hombres ó sobre las mujeres, deban ser analizados en distintos

tramos  de  la  investigación-acción.  Con los  conjuntos  a  trabajar  y  con los  miembros  del

equipo investigador.

• Que aunque la investigación tuviera como objeto principal y único, por ejemplo, los grados

de desarrollo y acción de un grupo de mujeres en la promoción de una tarea cualquiera,

nunca debiera omitirse que ese grupo está en constante interacción no sólo con los varones

de esa misma comunidad, sino sobre las ideas que se tienen sobre esos varones, sobre sí

mismas y también sobre las representaciones sociales vigentes sobre el par mujer-varón.

47 Varias de las ideas esbozadas guardan relación con el espíritu y la metodología de la

investigación-acción, en el sentido de que no se trata sólo de conocer la realidad,  sino de

transformarla, (Marx dixit). Es el carácter deconstruido de los devenires de los sujetos y sus

vínculos, lo que posibilita la tarea teórica y política de su transformación.
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4. Abdoul, M. «Senegal. Relaciones sociales entre hombres y mujeres a través de las actividades
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RESÚMENES

Se intenta definir y desarrollar una «Perspectiva de Género» en las investigaciones sociales que

no quede reducida a la promoción de la mujer. Dado que el sistema de los géneros siempre es

relacional,  cualquier  modificación  en  las  mujeres,  supondrá  modificaciones  en  los  varones,

también seres de género. Esta perspectiva se propone conocer las diferencias, para que no se

tornen desigualdades, en las tareas del desarrollo social y el empowerment personal. Se toma

como objeto de estudio el «Plan Vida», un programa asistencial que articula a 40,000 mujeres

argentinas (manzaneras) con el objetivo de lograr una mejora en sus recursos y capacidades para

la gestión social.

Notre étude essaie de définir et de développer une « perspective genre » dans les recherches en

sciences sociales. Cette étude ne se limite pas à la promotion de la femme du fait d’être femme,

cela  en  prenant  comme  exemple  le  « plan  vie »,  un  programme  d’aide  qui  concerne  40.000

femmes  argentines  (manzaneras)  qui  cherchent  à  obtenir  de  meilleures  ressources  et  de

meilleures capacités de gestion sociale. De même, et étant donné que le système des genres est

toujours relationnel, toute modification chez les femmes provoquera des modifications chez les

hommes. Les tâches de développement et d’empowerment personnel requièrent également une

perspective de genre dans laquelle les différences doivent être connues pour qu’elles ne dérivent

pas vers des problèmes d’exclusion et d’inégalité.

Our study aims at defining and developing a “gender perspective” in social sciences research. It

is not limited to the promotion of women per se and is based on Plan Vida, a support programme

that  concerns  40,000  Argentinian women (manzaneras)  who seek to  get  more resources  and

improve their social management abilities. At the same time, as the gender system is always a

relational  system,  any  change  among  women  will  stir  up  change  among  men.  Personal

development and empowerment call for a gender perspective enabling to identify the differences

so as not to lead to problems of exclusion and inequalities.
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Mouvements de quartier, recherche-
action et rapports de genre
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Déploiement des mouvements de
quartier à forte participation
féminine : la réinvention culturelle
du politique

Christine Verschuur

«When Queen Victoria wrote to Sir Theodore

Martin complaining about “this mad, wicked folly

of ‘Woman’s Rights’” she may have

underestimated the power of the “wicked folly”.

The role and extensive reach of woman’s agency

have been having a profound impact on the world,

affecting the lives of all: women, men and

children.»

Amartya SEN, 20051

1 Dix ans après notre premier colloque international genre à l’IUED sur « Femmes, villes et

environnement »,  dix après la Conférence internationale des femmes de Beijing,  quel

bilan peut-on faire sur la prise en compte des inégalités de genre dans le développement ?

2 L’UNRISD affirme que les politiques néolibérales constituent le principal obstacle à la

réalisation  des  objectifs  de  justice  sociale  réaffirmés  lors  des  multiples  conférences

internationales, y compris les objectifs d’égalité de genre affirmés à Beijing. Les gains

politiques  des  femmes  sont  compromis  par  les  échecs  des  politiques  sociales  et

économiques2.

3 Reconnaître et soutenir la force créatrice des mouvements de femmes et de quartiers, où

s’instaurent de fugaces nouveaux rapports sociaux, pourrait-il contribuer à faire plier les

désastreuses politiques néolibérales actuelles et progresser vers plus de justice sociale ?
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4 Le colloque se proposait deux objectifs :

• transmettre des connaissances élaborées par la recherche sur les inégalités de genre dans les

quartiers étudiés,

• discuter de la manière de soutenir les nouveaux mouvements sociaux où les femmes jouent

un rôle central et cependant non reconnu.

5 Notre colloque genre d’il y a dix ans a donné naissance à une longue collaboration de

recherche  avec  un  réseau  d’équipes  de  chercheurs  de  pays  du  Sud  et  de  l’Est  sur

l’environnement dans les villes et les inégalités de genre. Les résultats ont été présentés

et ont donné lieu à une réflexion sur les liens entre la recherche et  la définition de

politiques publiques qui puissent répondre aux objectifs de justice sociale. L’urbanisation

mondiale  croissante  nous  avait  incités  à  étudier  les  changements  des  rapports  entre

hommes et  femmes dans  les  villes.  En effet,  si  en 1950,  seuls  30 % de  la  population

mondiale  était  urbaine,  en  2030  on  devrait  compter  60 % de  citadins.  La  population

urbaine des pays moins développés devrait passer de 1,9 milliard en 2000 à 3,9 milliards

en 2030.

6 Nous nous sommes intéressés dans la recherche aux réponses données par les femmes et

les  hommes  aux  problèmes  les  touchant  directement.  La  recherche  a  porté  sur  les

réponses locales,  collectives,  de rejet  de situations inacceptables et  de lutte pour des

conditions de vie plus dignes : organiser ou réclamer un système d'assainissement ou de

collecte  des  déchets  inexistant,  réclamer l'accès  à  l'eau ou à  l'électricité  à  des  tarifs

abordables ; revendiquer un environnement immédiat non nuisible et des espaces verts ;

obtenir un droit de propriété de son logement ; requérir le droit à des revenus propres ;

exiger de ne pas être soumis à des violences domestiques ; prendre le droit à la parole et

participer aux choix environnementaux et urbains.

7 Nous avons accompagné et soutenu les lents cheminements dans les prises de conscience

–  ou  non  –  de  droits  et  dans  la  mise  en  œuvre  des  actions  pour  améliorer,

sans plus attendre, la vie quotidienne.

8 Nous  avons  constaté  que  l'engagement  des  femmes  –  et  d’hommes  –  dans  ces

mouvements de base va plus loin que la prise en charge de travaux utilitaires, fussent-ils

d'intérêt collectif.

9 Les mouvements de base auxquels nous nous sommes intéressés dans les villes ne sont

pas construits autour de revendications liées au travail. Les actrices et acteurs sociaux de

ces mouvements se réunissent autour d'autres intérêts qui les rassemblent. Il y a derrière

cela une certaine idée de l'intérêt collectif.  Ces mouvements qui  n'affirment pas une

identité  particulière,  liée  au  travail  salarié  par  exemple,  mais  qui  tournent  autour

d'autres valeurs constituent ainsi des mouvements culturels importants.

10 Les femmes sont généralement les principales actrices de ces mouvements de base. Elles

s'investissent au-delà du foyer, comme par extension « naturelle » de ce qui est – souvent

par elles-mêmes – considéré être de leur responsabilité – les soins et l'entretien de la

famille, (tâches reproductives). Elles s’engagent à l'extérieur de la sphère domestique, en

découvrant un espace libérateur, mais parfois en contradiction avec les stéréotypes, avec

ce qui est considéré être leur place (rester à la maison) ou ce dont elles rêvent parfois que

devrait être leur place (être prises en charge par leurs époux). Elles affrontent parfois des

combats très concrets, contre les autorités locales qui ne les soutiennent pas dans leurs

initiatives, contre les difficultés administratives, matérielles, quotidiennes pour aller au

bout de leurs projets.
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11 La  sensibilité  envers  l’environnement  représente  souvent  un  élément  central,

mobilisateur, dans ces luttes pour une vie plus digne.

12 Ces  « combats »  sont  souvent  menés  par  des  femmes  qui  ne  se  réclament  pas  du

féminisme et ne cherchent pas à renverser les rapports de pouvoir entre hommes et

femmes. Elles ne cherchent pas non plus forcément à renverser le système économique

néolibéral dominant, sous la direction d’un parti politique ou d’un guide idéologique.

Le féminisme – et les autres mouvements sociaux – ont eu tendance à instaurer une
temporalité politique du présent. […]
Une  temporalité  politique  du  présent,  c'est  d'abord  et  avant  tout  la  recherche
d'alternative  ici  et  maintenant  plutôt  que  d'attendre  les  lendemains  qui
(dé)chantent d'après le grand soir révolutionnaire. […] Cette temporalité du présent
et  la  mise  en  place  d'alternatives,  qui  ne  constituent  pas  en  soi  des  ruptures
fondamentales mais qui ne les empêchent pas non plus, peut assez bien être reliée à
une conception du pouvoir qui n'a pas tant à être pris qu'à être répandu.3

13 Comment expliquer la division inégale des tâches dans la sphère domestique, comment

expliquer  que celle-ci  se  reproduise  dans  les  mouvements  de quartiers ?  Dans  quelle

mesure les rapports de genre inégaux contribuent-ils à maintenir les liens organiques

entre  sphère  productive  et  reproductive ?  Pouvons-nous  observer  malgré  tout  des

changements  dans les  rapports  entre  sphère  productive  et  reproductive  dans  les

quartiers étudiés, qui ouvriraient des espaces de changements des rapports de genre ? Le

travail sur les identités de genre – masculine et féminine – peut-il contribuer, à la base, à

modifier ces rapports de pouvoir inégalitaires ?

14 Nous n'avons pas l'illusion de penser que des mouvements de quartiers, par eux seuls,

sans transformations du système économique, des rapports Nord-Sud, des rapports entre

l'Etat  et  la  société,  pourraient  renverser  le  système  de  reproduction  des  inégalités.

Néanmoins,  l'instauration  fugace  de  nouveaux  rapports  sociaux,  la  mise  en  lumière

d'interstices dans lesquels  peuvent s'introduire des femmes – et  des hommes – pour

modifier  le  système,  nous  semblent  des  pistes  encourageantes  dans  la  voie  des

transformations  contre  les  inégalités  sociales  et  de  genre.  Sans  illusion,  donc,  nous

observons tout de même des perspectives de changement, des ouvertures.

15 Développer un soutien aux nouveaux mouvements sociaux en prenant en compte la forte

présence des femmes en leur sein et les inégalités de genre serait urgent, novateur et

radicalement nouveau.

16 Notre approche a été de soutenir les processus de prise de conscience, de compréhension

des  causes  des  situations  inacceptables,  la  recherche  de  solutions  à  la  base,  sur

proposition des femmes et des hommes des quartiers, dans le cadre d'espaces nouveaux

d'organisations,  et  non  la  promotion  de  programmes  venant  d'en  haut.  Dans  une

approche « éducation populaire » nous avons, en tant que chercheurs acteurs, soutenu

l'élaboration de nouveaux rapports de pouvoir dans les mouvements de quartiers.

17 Dix ans après notre premier colloque genre à l’IUED sur ce même thème, nous voulons

aujourd’hui montrer le lent chemin parcouru par les femmes et les hommes, avec les

chercheurs et chercheuses, et celui encore à parcourir, sans illusions, mais habité-e-s par

un sentiment d’urgence et par une forte dose d’utopie.
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La educación popular y las
relaciones de género en las
organizaciones de base en República
Dominicana y Cuba

Isabel Rauber

 

1. Los «terrenos» y los actores

1 Santo Domingo es una ciudad de aproximadamente dos millones y medio de habitantes, de

los cuales, cerca de un millón vive en condiciones de pobreza, y de ellos, cerca de la mitad

hacinados  en  casas  precarias  enclavadas  en  terrenos  generalmente  considerados

inhabitables, que fueron ocupados silenciosa y gradualmente por la población. Emigrados

desde otras zonas de la ciudad donde fueron desplazados, desde el interior del país en

busca de una vida mejor o tras un pasaporte para ir a EEUU, la realidad es que, salvo casos

aislados,  los  pobladores  no  han  podido  abandonar  el  lugar  que  un  día  los  acogió,

supuestamente, de modo provisorio. Así, zonas semidesérticas o pantanosas, además de

las orillas de algunos ríos, fueron transformadas en el curso de los últimos 40 años, en

lugares de residencia por los propios moradores, al margen de cualquier planteamiento

urbanístico.

2 En general, en estas áreas, la infraestructura para la habitabilidad agua potable, desagües

para las aguas albañales, calles, servicios de saneamiento ambiental, escuelas, centros de

salud, transporte público y vías de acceso al centro de la ciudad, resulta escasa y precaria,

convirtiéndose por ello, su mejoramiento o dotación, en el centro de las reivindicaciones

y luchas de los movimientos barriales periféricos.

3 Nuestro estudio se centró en los barrios La Ciénaga y Los Guandules, ubicados en la zona

central  de  la  ciudad,  aunque  con  las  características  de  los  barrios  periféricos  y

marginales. Terrenos cenagosos y parte de barrancos que entrecortaban el panorama,
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aislando la ciudad del río, constituían el paisaje original de los primeros asentamientos

humanos,  extremamente  precarios  en  todos  los  sentidos.  Divididos  casi

imperceptiblemente  por  un  canal  de  aguas  negras,  Los  Guandules  y  La  Ciénaga  de

Guachupita  conforman  un  aglomerado  urbanísticamente  caótico  y  extremadamente

deficiente en cuanto a servicios y áreas verdes, caracterizando de un modo específico a la

realidad humano urbano ambiental del lugar.

4 Los  barrios  inician  su  andadura  en  los  años  sesenta,  con la  muerte  de  Trujillo  y  se

estabilizan como asentamientos también a lo largo de esa década. A finales de los años

sesenta se realizan los primeros desalojos en Los Guandules, hasta que es construida una

línea de apartamentos de dos y tres plantas en lo alto de los barrios, ocultándolos así a la

visibilidad  directa  del  resto  de  la  población  de  la  ciudad.  En  los  años  setenta  sigue

llegando población del campo y también de otras áreas marginadas de la ciudad, pero en

menor medida. En 1981, estos barrios cuentan con una población aproximada de 14.000

habitantes en Los Guandules y 9.000 en La Ciénaga. En 1991 la población de Los Guandules

alcanza las  22.000 personas y en La Ciénaga aproximadamente 14.000.  En 1997 es  de

26.000 y 18.000 respectivamente. En total, en 1997 la población de ambos barrios es de

44.584  habitantes,  un  51.63% son  varones  y  un  48.37% mujeres,  según  los  datos  del

muestreo elaborado por Ciudad Alternativa.

5 El área abarcada por los barrios es de 102,49 ha (45,15 ha de la Ciénaga y 57,34 de los

Guandules),  lo que  da  una  densidad  de  población  de  501,66  habitantes  por  hectárea

(398,67 en la Ciénaga, y 463,62 en los Guandules). La media de edad de la población de

ambos barrios alcanza los 22 años, lo que sí nos habla, por un lado, del perfil juvenil de la

población y, por otro, de la importancia relativa (peso específico) que los grupos de edad

más  jóvenes  tienen  en  todos  los  procesos.  Entre  los  principales  focos  de  conflicto

ambiental  se  encuentran  los  vertederos,  las  cañadas,  las  áreas  verdes  (ausencia  o

contaminación), el inadecuado abastecimiento de agua y la presencia de una planta de

tratamiento para aguas servidas.

6 En Cuba, centramos el estudio en Cayo Hueso, un barrio capitalino del Municipio Centro

Habana. Inscrito oficialmente en 1912, debe su nombre a que en sus terrenos se asentaron

a principios del siglo pasado, emigrantes cubanos que en significativo número procedían

de Tampa y Key West1, Estados Unidos.

7 Con una extensión de 0,8 km2, Cayo Hueso cuenta con algo más de 35.800 habitantes. De

ellos, 15.294 son mujeres (45,8%), 16.368 son hombres (54,2%), 741, menores. Su lado norte

llega hasta el mar, abarcando una parte del malecón habanero (costanera), lugar muy

transitado y concurrido tanto por visitantes nacionales como extranjeros. Su ubicación en

la zona central de Ciudad de La Habana, junto con sus valores históricos y culturales,

hacen de Cayo Hueso un barrio con espíritu cosmopolita.

8 Lugar de residencias estudiantiles, y centros de formación de líderes sociales, tiene en su

seno a  la  antigua  Sociedad de  Torcedores,  lugar  donde  radicó  la  Universidad de  los

trabajadores en épocas de José Martí. Centro cultural donde nacieron la rumba de cajón,

el guaguancó y el filing, Cayo Hueso se levanta hoy como un fuerte patrimonio de la

cultura habanera y cubana.

9 El parque Trillo, el cementerio de Espada, la Zanja Real, la Iglesia del Carmen, junto a

solares (ciudadelas)  tradicionales del  barrio,  y al  pintoresco y afrocubano Callejón de

Hammel, contornean un ambiente urbano sazonado muy especialmente por los orgullosos

hombre y mujeres que habitan el barrio.
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10 La  Calle  Espada,  céntrica  y  tradicional  del  barrio  por  constituirse  en  unas  de  sus

transversales  neurálgicas,  constituye  para  nosotros  un  motivo  especial  de  estudio,

particularmente en la manzana entre San Miguel y San Rafael. La cuadra, tranquila y

silenciosa,  nos  deja  pasear  la  mirada  sobre  las  viejas  y  sólidas  edificaciones  que  se

levantan a ambos lados de la calle. Las fachadas están alineadas directamente sobre las

aceras carentes de portales, lo que arquitectónicamente se atenúa con altos puntales que

llegan  a  los  5  metros  y  en  dos  viviendas,  con  patinejos  (cajas  de  aire)  que  forman

corrientes de aire que ventilan las estancias interiores.

11 Los balcones permiten a los moradores asomarse a la calle desde el interior de la vivienda.

En  la  concepción  constructiva  prevalecieron  las  líneas  verticales,  apreciable  en  las

puertas y ventanas de altos vanos. Las ventanas que se abren sobre las aceras tienen rejas

de hierro sólidas y forjadas en líneas sencillas.

12 El  Consejo  Popular,  estructura  básica  de  la  organización  gubernamental  y  lugar  de

concurrencia para el tratamiento de múltiples asuntos relacionados con la comunidad,

tiene sus oficinas a cuatrocientos metros de la cuadra, sobre la calle San Lázaro.

13 A setecientos metros, en dirección al mar, está el hospital Hermanos «Ameijeiras», un

centro hospitalario  de primer nivel.  Bajando cinco cuadras  hacia  el  sur,  en el  borde

mismo con la avenida Salvador Allende, el hospital «Freire de Andrade» (Emergencia)

constituye,  junto  al  anterior,  testimonio  de  una  segura,  humana y  gratuita  atención

médica.

14 En los últimos dos años, se completó la recuperación de todas las escuelas primarias y

secundarias del barrio, objetivo prioritario de la sociedad que ha contado con el apoyo

material del Estado y la participación de todas las organizaciones y la población. Los 9000

niños de la localidad de Cayo Hueso asistieron a este curso escolar en instalaciones de

muy buena condicione constructiva, dotadas con televisores y equipos de computación,

con capacidad para un máximo de 20 alumnos por aula.

 

El problema de investigación

15 La interrogante clave fue: ¿Cómo se construye la identidad de género a través de la disímil

utilización del espacio urbano por los hombres y por las mujeres?

16 Sobre la base de las distintas respuestas obtenidas, los objetivos fueron: analizar cómo

esto se traduce en la transformación de su entorno, particularmente, en la formulación de

políticas públicas para impulsar o realizar las transformaciones propuestas, y cómo incide

en la aplicación de las mismas.

17 En ambos casos el tema central fue el planeamiento comunitario participativo.

• En R. Dominicana: para buscar alternativas al hacinamiento y la carencia de infraestructura

urbana.

• En Cuba: para el mejoramiento urbano ambiental del barrio.
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Primeros pasos de la investigación: Imaginarios y
roles

18 Fue fundamental en nuestro trabajo centrar la primera parte en la identificación de los

imaginarios de predominantes en los hombres y las mujeres para trabajar la temática a

partir de allí.

19 En el caso de República Dominicana fue muy importante el estudio de roles al interior de la

familia y en el espacio comunitario. Esto descubrió una clara apropiación diferenciada del

espacio por hombres y mujeres: la casa y su entorno circundante, y el ámbito privado y

protegido,  emergen como espacios femeninos (y de la niñez),  y el  barrio y el  ámbito

público, peligroso, agresivo, como espacio eminentemente masculino.

20 Las viviendas ocupan un lugar significativo. Son pequeñas y estrechas; en cada una de

ellas apenas de una o dos habitaciones, viven de cuatro a seis personas. Muchas están en

malas condiciones de construcción; un porcentaje relevante no tiene baño interior, sino

una letrina construida en un patio común que frecuentemente es compartida entre varios

vecinos. Las edificaciones tienen generalmente una sola planta y la puerta de entrada

suele  estar  junto a  la  calle  –  asfaltada o no –,  la  cual  a  menudo permanece abierta,

manteniendo en contacto el espacio de afuera y de adentro. Están literalmente pegadas

unas a otras mediante una red de pequeños callejones que resultan ser, a la vez, el patio

de una casa y el frente de otra. En ellos, las mujeres, sobre todo, se sientan a dialogar

acerca de su vida personal, de las cosas que suceden en su entorno y en el barrio. Los

muros de la casa – de madera o cemento – generalmente sirven de pared a dos viviendas,

factores  todos  ellos  que  empujan  a  los  inquilinos,  mayormente  mujeres  y  niños,  a

permanecer  mucho  tiempo  fuera  de  la  vivienda,  en  el  entorno.  Así  resulta  una

apropiación diferente del espacio por parte de hombres y mujeres (con sus hijos): en la

vivienda y su entorno se mueven permanentemente las mujeres con sus hijos e hijas,

mientras que los hombres utilizan la casa más como dormitorio.

21 En principio, el entorno circundante se erige como una extensión de la vivienda, aunque

está más allá de la frontera que separa la casa de la calle. Podemos considerarlo como un

entorno circundante (espacio físico) unido a la vivienda (construcción física), ya que uno

y otra entran dentro del espectro espacial físico de la familia. Las condiciones de ambos

espacios redundarán significativamente no solo en las condiciones de vida de cada quien,

sino también en su percepción de las mismas. Si el patio de la vivienda (entorno) y ésta

misma,  muestran  un  aspecto  saludable  con  unos  servicios  mínimos,  la  percepción

proyectada hacia fuera será más positiva que si ese espacio físico inmediato (el entorno y

la vivienda) presenta un aspecto menos lustroso (calles  sin asfaltar,  vertedero,  aguas

negras, etc.), y peores servicios.

22 La casa y la calle,  articuladas permanentemente a través de la puerta, diferencian no

obstante,  dos  esferas  extremas  que,  aunque  convivan  en  una  turbia  cohabitación,

muestran de forma palpable en el imaginario de las mujeres la distancia entre lo otro (la

calle) y lo propio (la casa), el mundo ajeno y la familia.

23 Establecer la articulación que surge entre dichas categorías: vivienda patio entorno y casa

calle, facilita en gran medida comprender la inserción de la mujer en el barrio, su modo

de relacionamiento con un espacio que es una fuente de conflictos permanente en su vida

cotidiana.  A raíz de esa configuración la mujer trata de generar explicaciones que le
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permitan entender (o explicarse) el lugar en el que vive, sin desligar el ambiente de sus

condicionantes sociales.

24 Los imaginarios que ubican a la mujer en la casa y al  hombre en la calle,  vuelven a

asomarse aquí poniendo en jaque la participación de las mujeres más allá de la frontera

«permitida»,  en primer lugar,  por ellas mismas,  y también por los hombres y por la

comunidad que como todo social observa, participa y valora.

25 La presencia masiva y creciente de las mujeres en las organizaciones barriales, en las

luchas  por  la  sobrevivencia  y  por  mejoras  de  los  servicios  del  barrio,  implica  un

cuestionamiento de hecho a esta división y apropiación sexista tradicional de los espacios,

sin  embargo,  ellas  tienden a  encontrar  una  explicación  a  su  «herejía»  colocando  su

participación fuera de casa como una prolongación del apoyo que brindan al marido.

26 No obstante,  la  integración de  las  mujeres  a  las  organizaciones  comunitarias  resulta

importante para ellas,  pues – además de posibilitarle salir del ámbito exclusivamente

doméstico, les permite asumirse como seres humanos plenos, capaces de ser útiles más

allá de la cuestión familiar a la que las relega el hombre y la sociedad. La organización

permite a las mujeres salir de la casa, conocer el mundo exterior a través de este prisma y

desarrollarse como ciudadanas al menos, en principio, a nivel de su comunidad. A su vez,

las organizaciones resultan fortalecidas por la garra y el  compromiso de las mujeres,

generalmente inclaudicables ya que su lucha es por la vida (o la mejora de la misma) de

sus hijos y de su familia, además de la suya propia.

27 Puede afirmarse, en general, que la participación de las mujeres en las organizaciones

comunitarias  es  mayoritaria  y  positiva,  lo  cual  habla  claramente  de  un  nivel  de

empoderamiento de ellas a nivel de la comunidad. Sin embargo, puede notarse que, si

bien las mujeres son la mayoría en la base,  las activistas principales,  las realizadoras

fundamentales  de  las  tareas  y  luchas  comunitarias;  a  nivel  de  la  representación,  los

hombres  son la  mayoría.  Ellas  no participan activamente  de  las  decisiones  ni  de  las

evaluaciones de los procesos realizados.

28 Las  entrevistas  grupales,  la  encuesta  aplicada  y  nuestra  presencia  permanente  en  el

barrio, en una especie de deambular pedagógico, nos permitieron establecer que rara vez –

o muy desproporcionadamente – la mujer ratifica su protagonismo en ámbitos exteriores

al  hogar.  La  que  accede  a  ellos,  si  llega  a  niveles  medios  de  representación  y

responsabilidad comunitaria, tiende – dentro ellos – a desempeñar labores secundarias,

no pocas  veces  destinadas  a  mejorar  las  condiciones  para el  buen desempeño de las

responsabilidades masculinas. Resulta frecuente que la mujer en esta situación se defina a

sí misma como «acompañante» de los esfuerzos de su esposo. «Tengo que acompañarlo,

dice una vecina de Guachupita, porque es una lucha muy grande y él solo no puede estar

en todo. Tengo que apoyarlo.»

29 Teniendo en cuenta que existe una feminización de la lucha por la sobrevivencia en el

espacio doméstico-comunitario y en el desarrollo de la vida cotidiana, no resulta raro que

la mujer sea quien tenga una mayor presencia en la base de las organizaciones de los

barrios, lo contradictorio con esto es que sean los hombres los que tienen una mayoritaria

presencia en la representación.

30 ¿Es ello solo un problema de incomprensión masculina? Las investigaciones permiten

afirmar que no, ciertamente hay discriminación respecto de las mujeres, pero también

hay autoexclusión, ya que las mujeres no pocas veces entienden que ellas no pueden

participar en ámbitos de representación porque ello requiere tiempo extra, salir de la casa
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más tiempo, desatender a los hijos… otras alegan problemas de capacidad, por no saber

supuestamente qué decir, y qué decidir… facultades que culturalmente ellas descargan

naturalmente en los hombres. Pero esto no es evidente.

31 A primera vista la situación de presenta es simple y maniquea: hombres versus mujeres,

mujeres versus  hombres,  sin  llegar  a  descubrir  los  nexos  diversos  entre  una  y  otra

situación,  por ejemplo:  «las mujeres no participan más en cargos de dirección de las

organizaciones porque los hombres no las dejan». El concepto género se traduce como

problema de las mujeres y pierde así gran parte de su carga cuestionadora acerca de las

bases sociales de poder de la interrelación hombremujer. Profundizar en ello una vez más,

a partir de las reflexiones concretas que emergieron de esta realidad, fue parte de nuestro

quehacer y se cuenta entre los logros de nuestro estudio.

32 Por otro lado, en el caso de los roles hombre-mujer (los imaginarios acerca de ellos, y las

identidades  construidas  a  su  alrededor)  los  estudios  han  encontrado  la  presencia

tradicional, cultural y nostálgica de los roles tradicionales: «Necesito un hombre que se

haga cargo de mi familia», reclama una mujer, mientras otra sentencia con igual fuerza:

«Los hombres son malos pues abandonan a la familia y a la mujer…»

33 La figura del varón es parte del universo que ellas forman y es una pieza clave para

entender todo el proceso de la mujer en su enfrentamiento cotidiano con el barrio y la

pobreza. Ésta, inmisericorde, se vuelve contra ella misma, a través de patrones culturales

ajenos a  su realidad,  pero condicionantes  de su conciencia,  para lograr  la  magia  del

fetichismo de la realidad, acentuando las contradicciones entre pobres, levantando una

cortina de humo entre pobreza y sociedad, y descargando todo el peso de la miseria, de la

exclusión y impotencia, en un culpable: el hombre. Este, a su vez, tampoco tiene muchos

elementos para explicarse toda la situación y tiende también a descargar su frustración

hacia el interior de la familia o contra ella, ya sea mediante el empleo de la violencia o el

abandono  del  hogar,  con  la  consiguiente  carga  para  su  propia  conciencia  como  ser

humano hombre padre que es.

34 En el caso de Cuba, encontramos una participación más horizontal, en pie de equidad entre

mujeres y hombres en lo referido a la formación profesional, cultural, educativa, laboral y

salarial, etcétera.

35 Aparentemente no habría aquí nada nuevo que investigar en lo referente a relaciones de

género. Sin embargo, apelando a la duda cartesiana y la hermenéutica de la sospecha, tan

cara a las teología feminista de liberación, ha sido posible arriesgar una pregunta: ¿Puede

considerarse entonces que existe igualdad total en la toma de decisiones y en las distintas

miradas a los problemas?, ¿cómo interactúan entre sí unos y otras?

36 Los estudios y los intercambios realizados con las organizaciones y con la población del

barrio, permiten cuestionar esta afirmación y abrir el espacio a la complejidad de las

relaciones hombre-mujer en condiciones de igualdad jurídica, económica y social.

37 La situación del hábitat resulta incomparablemente positiva respecto de otras realidades

latinoamericanas. Si se realizara este cotejo, los pobladores del barrio saldrían ubicados

con  amplias  ventajas  en  todos  los  órdenes.  La  infraestructura  social  creada  por  la

revolución da una amplia cobertura a la seguridad de mujeres, hombres, niños y ancianos.

En esta realidad destaca sin dudas aquello que posibilita una mayor y segura inserción de

la mujer a la vida social sin restricciones ni discriminación de ningún tipo. Sin embargo,

pese a los innumerables progresos de las mujeres en materia de derechos, a su desempeño

real en los diversos ámbitos de la vida social, en los imaginarios de la mujer encontramos
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presentes todavía ciertos patrones de viejos supuestos acerca del deber ser de la mujer y

su correspondiente deber ser del hombre.

38 Ocurre que las mujeres estudian, trabajan, participan, se organizan y protagonizan su

historia,  pero  todavía  –  mayoritariamente  –  ven  a  la  vida  familiar  y  los  roles  allí

adjudicados a  hombres  y  mujeres  como algo divorciado de lo  social;  no han logrado

penetrar con fuerza crítica el ámbito de su vida privada y modificar de raíz los viejos

paradigmas de la relación hombre mujer. Esto ocurre no solo en lo que hace a la relación

de ellas con sus maridos, sino en primer lugar, respecto a ellas mismas.

39 El resultado es una sobrecarga de tareas y responsabilidades en lo público y privado que

resulta  muy  difícil  de  llevar  delante  de  modo  individual.  Es  por  ello  que  la  familia

naturalmente alcanza al menos dos generaciones, siendo «natural» por ejemplo, que las

abuelas se hagan cargo de los nietos para que las madres puedan cumplir con sus actuales

obligaciones;2 los  hombres  se  incorporan  en  cierta  medida,  pero  muy  rezagados  en

proporción a la velocidad de los cambios que en esta relación produce la plena inserción

de la mujer en la vida social. Así lo ilustra por, ejemplo, el siguiente testimonio: «La mujer

cubana en un amplio porcentaje, continúa siendo el centro del trabajo doméstico, sin

abandonar su función productiva y reproductiva, lo que trae consigo desigualdad familiar

en la distribución de recursos como el descanso, el trabajo, la organización del hogar y el

cuidado de los hijos (testimonio experta).» (César, 2005, p. 100-101)

40 El enfoque de género se consideraba realizado por las organizaciones sociales del lugar al

contemplar las dos miradas: de un lado las mujeres y sus planteamientos, y del otro los

hombres  y  sus  planteamientos,  para  considerar  luego  a  ambos.  ¿La  ausencia?:  Las

interrelaciones,  los cruces y los nexos interdependientes de unos y otras.  Se puso de

manifiesto que predominaba una visión binaria de la relación entre hombres y mujeres.

41 Así  lo  reconoció  María  del  Carmen,  trabajadora  social  del  Taller  de  Transformación

Integral del barrio, responsable del área de la mujer: «Para mi fue toda una revelación

comprender esta significación crítica del concepto género. Nosotros lo empleábamos pero

sobre todo como una guía para ver lo que decían los hombres y lo que decían las mujeres,

sin  articular  los  nexos  entre  una  y  otra  posición.  No  íbamos  más  allá;  no  nos

adentrábamos en la crítica a las desigualdades entre ellos ni en cómo superarlas en la

conformación  de  las  soluciones  colectivas.  Por  eso  ha  sido  muy  importante  este

investigación: darnos cuenta de ello.»

42 El problema, para nosotros, ha sido cómo hacer que esta realidad sea aprehendida por los

actores comunitarios y por los hombres y mujeres que habitan en sus barrios.  En tal

sentido,  nuestro  objetivo  se  centró  en  analizar  la  construcción  del  planeamiento

comunitario, la participación que en él tuvieron hombres y mujeres y los puntos de vista

de  unos  y  otras.  En  este  caso,  el  planeamiento  comunitario  resulta  un  instrumento

concreto empleado por la población para intervenir en la formulación de las políticas

públicas que hacen a la vida del barrio, a su mejoramiento urbano ambiental, es decir, a

sus condiciones integrales de vida, que con el tiempo hacen a la vida familiar, una vida

cotidiana. Profundizar crítica y colectivamente en el desarrollo de dicho planeamiento, ha

contribuido  también  al  fortalecer  el  proceso  de  empoderamiento  efectivo  que  venía

ocurriendo en la vida de la población del lugar respecto a sus hogares, calles, parques,

barrios y ciudades.

43 Este empoderamiento que es capacidad de poder hacer, supone poder conocer, poder proponer,

decidir  y  actuar,  y  tiene como punto de partida la participación de los habitantes del
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barrio, y particularmente, la participación de las mujeres, también aquí, omnipresentes

en el ámbito doméstico y comunitario, con capacidad de intervención y acción.

44 Fue en esta dirección, buscando mejorar las capacidades existentes en los actores, que

orientamos nuestra  labor  de  investigación acción en ambos  terrenos,  a  partir  de  las

peculiaridades, características y exigencias que cada uno reclamaba.

45 La «ayuda», un concepto de transición hacia nuevas identidades de género y los roles de cada cual.

46 Cuando se resume esta realidad de pobreza y exclusión resulta claro que hay, de hecho,

una imposición para que el hombre asuma tareas, roles, para los cuales no está preparado

y no le corresponden culturalmente y, a la vez, ocurre lo mismo con la mujer que con

frecuencia se ve obligada a salir a trabajar mientras el hombre tiene que quedarse en la

casa. Aunque no es generalizado porque el hombre se auxilia de las abuelas de los niños,

no son pocos los casos en que la mujer sale a trabajar al exterior, a España o a EEUU, sobre

todo en trabajos domésticos y mantiene sus relaciones familiares (y económicas) con el

hombre  que  se  queda  con  los  hijos.  Son  frecuentes  los  casos  en  los  que  el  hombre

abandona totalmente el hogar, y la mujer asume los roles hombre mujer en la familia y se

transforma en jefa del hogar.

47 En condiciones de resitencia por sobrevivencia, el hombre asume tareas de la mujer y la

mujer  asume  tareas  del  hombre.  En  tal  situación,  ¿cómo  es  posible  rescatar  esta

interacción y movilidad constante de los roles hombre mujer?

48 Precisamente, como dando cuenta de la contradicción entre la incorporación de la mujer

al  mundo  público  y  la  necesidad  de  asumir  colectivamente  la  carga  de  las  tareas

domésticas, emerge un concepto que sintetiza y evidencia con precisión este momento

que podemos definir como de crisis y ruptura de viejos paradigmas e identidades acerca

del ser y deber ser  hombre y mujer,  y anuncia la emergencia de lo nuevo que se está

gestando. Se trata del concepto de «ayuda», rescatado por nosotros de las expresiones de

las propias mujeres y hombres que habitan los barrios que integran las investigaciones.

«Mi esposo ‘me ayuda’ en los quehaceres de la casa», dice una mujer trabajadora; y un

hombre consiente: «Yo ayudo a mi esposa en lo que puedo…»

49 La investigación participativa y la educación popular desarrollada tanto en República

Dominicana como en Cuba, permitió que emergiera claramente este término, rescatado

por nosotros como un concepto clave para aprehender – en uno y otro caso – el momento

de transición (y en transición) que se vive actualmente en lo que hace al cuestionamiento

de los roles tradicionales tanto para mujeres como para hombres.3

50 Al  ser  un  concepto  de  transición,  sus  significaciones  son  también  contradictorias,

múltiples  y  ambivalentes.  De  un  lado,  da  cuenta  de  un  avance  hacia  nuevas

conformaciones de roles hombre-mujer, pero a la vez también permite invisibilizar la

sobrevivencia  de  la  vieja  cultura  y  viejos  patrones  de  conducta  hombre  mujer,

enmascarados  en  modalidades  aparentemente  nuevas  que  en  realidad  encubren  la

convicción arraigada de los que se entiende el deber ser (y hacer) de cada cuál en cuanto a

las tareas y responsabilidades en la familia, la comunidad y la sociedad.

51 En el caso de Cuba, durante el período de grandes dificultades abierto luego del año 91,

denominado «período especial», la modificación de roles tradicionales al interior de la

familia fue impulsada hacia nidos insospechados, la obligatoriedad de compartir tareas y

responsabilidades para garantizar la sobrevivencia diaria derribó prejuicios y barreras

que los avances jurídicos habían podido derrumbar:  hombres con jabas (bolsas) en la

mano haciendo mandados (compras de pan, de verduras, etc), padres cuidando a niños en
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los hospitales para que la esposa cumpliera con sus tareas laborales si ello era necesario,

mujeres aceptando que los hombres se hagan cargo de la cocina y de las compras, o del

planchado y lavado de la ropa.

52 «En el período especial (…) ha crecido mucho la participación del hombre. Porque en las

naciones  subdesarrolladas  no  es  fácil  tener  un  microwave,  equipos  modernos  para

facilitar la tarea doméstica (la computadora para la planificación). Las mujeres cubanas

son las heroínas del Período Especial. Pero los hombres hacen la reparación doméstica, (…

) los mandados, van a los mercados campesinos, a recoger los niños, etc. Se ha puesto al

descubierto el  valor económico del trabajo doméstico y el  valor social  ideológico del

trabajo educativo de las mujeres (testimonio-experta).» (César, 2004, p. 1003-104)

53 Los  códigos  de  convivencia  familiar  cambiaron para  enriquecer  las  interrelaciones  y

provocaron  fuertes  movimientos  en  los  cimientos  de  las  identidades  de  hombres  y

mujeres impulsándolas con fuerza hacia nuevos horizontes. Es por ello que, en este plano

del  análisis,  puede  decirse  que  esta  etapa  ha  tenido  consecuencias  positivas  para  la

organización de la familia, de la comunidad y de la vida de la sociedad, sin embargo, no

dejó en todos los hogares un saldo positivo para las mujeres. «En la primera etapa del

período especial, (…) La mujer, por problemas domésticos, tuvo que renunciar a algo, y se

vio afectada su participación más plena en la vida pública (testimonio-experta).» (César,

2005, p. 103)

54 Todo ello nos permite decir que no podría afirmarse que el machismo ha desaparecido en

Cuba, puesto que no es un «aditamento» cultural del que uno/a pueda «desprenderse»

rápidamente. Sí consideramos que a partir de los grandes avances obtenidos por la mujer

cubana, se ha abierto un proceso hacia una mayor interiorización de la necesidad de

superar los lastres culturales que la imposición de paradigmas patriarcales en relación a

la conformación de las identidades y roles de género ha legado como herencia a esta

sociedad y que sobrevive agazapada en la formación de las identidades de hombres y

mujeres.

 

Una riqueza metodológica: la educación popular

55 Articuladamente con las metodologías propias de la investigaciónacción participativa, fue

fundamental enriquecer nuestra labor con la educación popular.

56 Lo que en Latinoamérica denominamos educación popular data de la década del 50, de las

experiencias educadoras impulsadas y teorizadas por el gran pedagogo brasileño Paulo

Freire.  Su  propuesta  resultó  (y  aún  resulta)  profundamente  revolucionadora  del

andamiaje educativo, elitista y anquilosado establecido desde el poder y, a la vez, con ello,

cuestionadora del contenido y la labor docente e intelectual.

57 Sobre la base de la aceptación del postulado: «El pueblo tiene un saber, que hay que hacer

emerger  y  tornar  conciente»,  se  despliegan  diversas  concepciones,  metodologías  y

métodos,  y  a partir  de ellos  diversas líneas de intervención práctica de la  educación

popular. En casi todas sus variantes, estas aparecen siempre vinculadas a procesos de

transformación  social.  Las interpretaciones  son  múltiples  y  no  pocas  veces  resultan

contrapuestas entre sí. Algunos ponen el énfasis en lo popular, otros en lo educacional, y

en virtud de ello enfatizan alternativamente en los protagonistas del proceso educativo o

en las características de su desarrollo.
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58 Esto ha abierto, a su vez, una enorme gama de vertientes y corrientes de la educación

popular en Latinoamérica y en otros países del Tercer Mundo donde ella se lleva a cabo.

Todas ellas – quizá en honor a su creador Paulo Freire – se refieren al mundo de los

oprimidos. Mencionaré ahora tres de estas corrientes: Las que concentran su mirada y

acción en la alfabetización,  las que la identifican con métodos y técnicas participativas  de

reuniones, conferencias, debates, etc.,  y las que la entienden como una concepción  – y

posición – respecto del saber poder hacer. En tal caso, concepción y metodología son el

sustrato de una sola práctica.

59 Nuestra labor comparte las miradas con la última corriente mencionada y, en base a ella,

a sus concepciones y presupuestos metodológicos, trabajamos enriqueciendo la de por sí

rica mirada de la investigación-acción participativa (IAP).

60 Ambas concepciones – nacidas y acunadas en los brazos de la imaginación indo-afro-

latinoamericana –,  presuponen el reconocimiento del «otro» como ser humano pleno,

capaz  de  conocer  su  realidad,  de  pensar  con  cabeza  propia  y  actuar  basándose  en

objetivos previamente definidos.

 

Investigar, aprender, enseñar, transformar

61 El «otro» adquiere en esta dimensión un valor sustantivo sin el cual es impensable acción

ninguna,  ni  del  conocimiento ni  del  saber  de  la  acción.  Se  trata  de  una relación de

interdefinición entre los investigadores y los investigados al punto tal que las fronteras

de uno y otro se diluyen o se borran y, más de una vez, durante el proceso investigativo

los roles de unos y otros se intercambian, contribuyendo a alcanzar – de conjunto – un

crecimiento común de los participantes del proceso de conocimiento, ya sea en términos

individuales o colectivos.

62 La investigación acción participativa que desarrollamos se entrelaza con la educación

popular y se nutre vivamente de ella, concretamente, asumiendo como principio propio

que la relación saber poder y poder-saber es igualmente válida con la que existe entre

conocerpoder y poder conocer. Y así como la educación popular reclama transformar

radicalmente el  papel y el  sentido educativo y social  del  educador,  la IAP reclama la

modificación radical de los roles entre investigadores e «investigados», del sentido y el

papel  social  de  las  investigaciones,  pues  las  involucra directamente con los  procesos

sociotransformadores  en  los  que  toma  parte  y,  más  concretamente,  con  los  actores

protagonistas de dicho proceso. Es por ello que, en sentido estricto, no existen sujetos ni

objetos de la investigación; se trata de un diálogo complejo en constante desarrollo que da

cabida al proceso de investigación.

63 Precisamente, a partir de posibilitar este diálogo y desarrollarlo, la educación popular

abrió senderos para profundizar colectivamente en las identidades de género y en sus

interrelaciones asimétricas. Con ella fue posible articular:

• La deconstrucción  de  las  miradas y  los  imaginarios  presentes  en hombres y  mujeres,  que

caracterizó principalmente la primera a etapa de nuestra investigación.

• La identificación de los nudos problemáticos a trabajar.

• La reconstrucción crítica de sus imaginarios y de sus modos de plantearse la intervención y la

participación de cada uno, en los ámbitos social, comunitario y familiar.

64 Una interrogante ha sido central:
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65 ¿Qué nos aporta a nosotros como investigadores, a las organizaciones sociales del lugar, y

a los hombres y las mujeres que viven en los barrios?, ¿cuál es la ventaja de su empleo? Es

decir: Por qué y para qué la educación popular, el sentido de su incorporación al centro de

la concepción metodológica de la investigación-acción participativa.

66 En este sentido cabe subrayar que la educación popular refuerza la concepción de la IAP,

facilitando el  diálogo  con la  realidad,  con los  actores  y  las  actoras  sociales,  sugiere,

convoca y organiza el diálogo entre ellos y entre nosotros, abre los horizontes hacia la

complejidad de la problemática de género y posibilita – en nuestro caso – encontrar pistas

concretas  a  partir  de  la  propia  realidad  para  modificar  esas  relaciones  junto  con la

modificación  del  medio  ambiente  urbano-ambiental,  es  fundamental  para  construir

propuestas  que  contemplen  integralmente  el  componente  cultural  del  poder  de

dominación y discriminación hombre-mujer en lo comunitario y en lo familiar.

67 Todo ello a partir de promover y organizar la participación plena de los actores y las

actoras del lugar en el proceso de investigación. Un papel importante en esta labor lo

desempeñaron las  organizaciones  de  la  comunidad  en  cada  lugar:  El  Comité  para  la

Defensa de los Derechos Barriales (Copadeba), la Coordinadora de Organizaciones de La

Ciénaga y Los Guandules (Codecigua), y Ciudad Alternativa, en República Dominicana. Y,

en Cuba, el Taller de Transformación del barrio de Cayo Hueso, junto a la Federación de

Mujeres Cubanas y el Consejo Popular del barrio.

68 Las conclusiones de la investigación resumen – en la medida que un proceso de este tipo

lo permite – la mirada crítica sobre las prácticas de los actores, como si se tratase solo de

un ejercicio teórico.  Es  por ello  que los  resultados de la  investigación contribuyen a

definir qué hacer para modificar las relaciones sociales de poder entre hombres y mujeres

a partir  de las  transformaciones urbano-ambientales  del  lugar,  y  –  sobre esa base –,

contribuyen a construir una agenda de tareas a realizar desde las organizaciones con la

población. Todo ello abre caminos para proponer políticas públicas (elaboradas desde un

nivel micro) convergentes con tales objetivos.

69 Otra cara de la moneda es si los sectores gubernamentales están interesados en escuchar

esta voz e incorporarla a la formulación de sus políticas. La experiencia indica que esto es

realmente un capítulo pendiente, puesto que en gran medida las propuestas no pasan de

archivos y gavetas abultadas y, rara vez, las investigaciones concitan la atención de los

políticos y gobernantes. Lograr esto es parte de los desafíos para la construcción de un

nuevo tipo de interacción entre ciencias sociales y política de gobierno.

 

Conclusiones a modo de reflexión general

70 En las investigaciones mencionadas que hemos llevado a cabo activamente, articulada con

la investigación participativa, la educación popular ha contribuido eficazmente a:

• Fortalecer procesos democrático participativos al interior de las organizaciones sociales.

• Profundizar la toma de conciencia para la transformación de la sociedad.

• Reconocer (auto-reconocimiento) a las mujeres como actoras sociales.

• Toma  de  conciencia  de  la  dimensión  política  de  la  desigualdad  y  discriminación  en  las

relaciones sociales (y familiares) entre hombres y mujeres.

• La formación política de la militancia de base.

• Promover procesos tendientes a la constitución del sujeto social  y político popular de la

transformación.
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71 Su  metodología  adquiere  una  especificidad  propia,  pues  existe  enlazada  con  su

intencionalidad (objetivos), su vocación práctica de transformación social, y su apuesta

ética (coherencia hacer-decir-vivir y medio-fin-proceso). Resulta por tanto, inmersa en la

construcción de sentidos colectivos de la acción social de los actores y las actoras sociales.
4

72 Por ello adquiere una relevancia peculiar en la construcción desde abajo de procesos

cognitivos de movimientos sociales y organizaciones populares, en la definición de sus

objetivos y los medios para alcanzarlos, en la auto-constitución de actores sujetos y de su

capacidad de empoderamiento de los procesos socio transformadores donde toman parte

activa, particularmente – en nuestro caso – en lo que respecta al empoderamiento de las

mujeres de base, a su participación no discriminada en las organizaciones sociales, y a los

modos en los que esta ocurre y se desarrolla.5

73 En  nuestra  experiencia,  los  nexos  que  construimos  entre  la  educación  popular  y  la

investigación  acción  participativa,  influyen  directamente  en  la  conformación  de  dos

aspectos de los procesos de conocimiento-transformación autotransformación en los que

hemos participado:

1. La  construcción  colectiva  de  conocimiento  y  saber  responde  a  un  para  qué  también

colectivo,  es  decir,  tiene  un  sentido  convergente  con  el  desarrollo  de  los  procesos

sociotransformadores en los que participan todos los actores involucrados (investigadores e

investigados).

2. El resultado de las investigaciones alcanza un interés doble para unos y otros: no solo como

conocimiento nuevo, sino también como herramienta capaz de fortalecer (críticamente) los

procesos  en  curso:  las  identidades  colectivas  en  formación,  la  organización  sectorial  o

intersectorial,  las  capacidades  individuales,  grupales  y  colectivas  para  la  acción,  la

autoconciencia del conjunto de sí y para sí, es decir, el empoderamiento de actores y actoras

del proceso investigativo destrabando fuentes de asimetrías y discriminación entre hombres

y mujeres.

74 En esta perspectiva la acción (transformadora-empoderadora) es parte del proceso mismo

de investigación que se potencia con los resultados concretos que se van alcanzando y, a

su vez, plantea nuevos y crecientes retos y demandas a la misma.

75 La devolución de lo investigado al conjunto de actores participantes del proceso, resulta

para todos, parte de la reapropiación crítica (autoconciencia) de su experiencia, de su

historia  y  por  tanto,  un  fortalecimiento  (empoderamiento)  de  sus  capacidades  de

intervención y transformación social.

76 Esto  pone  de  relieve  el  componente  ético  de  investigadores/as,  actores/as,  y  del

desarrollo  del  proceso  investigativo  como  tal.  Combate  las  posibles  tendencias  a

instrumentalizar la educación popular o el proceso de IAP, que se desencadena, en lo

fundamental,  por  comprimir  la  educación popular  en razones  metodológicas  y  en el

empleo de un conjunto de métodos, técnicas y pasos a seguir para alcanzar los objetivos

propuestos, con lo cual, supuestamente, el proceso del conocimiento estaría «concluido».

77 Esto nos recuerda una y otra vez que se puede hacer como que se hace IAP y educación

popular  y,  sin  embargo,  alimentar  prácticas  elitistas  del  saber-conocer-actuar.  El

prolongado y fastidioso desencuentro entre el  saber académico – pretendidamente el

único «científico» y válido –, y el saber popular es una muestra de ello; no es casual que –

a pesar de las décadas de experiencia y saberes acumulados –, se haya avanzado muy poco

en la construcción de un necesario y fecundo diálogo de saberes.
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78 Las transformaciones materiales, objetivas, visibles y tangibles son escasas y no durables

si  no  van  acompañadas  de  transformaciones  culturales  de  los  imaginarios  y de  la

interiorización en la subjetividad del porqué y el para qué de tales cambios.

79 Es parte  de nuestros  logros  el  hecho de que (considerando que para nuestro equipo

siempre  fue  una  hipótesis  de  partida)  al  final  del  proceso,  se  haya  conseguido un

resultado colectivo, el cual emergió de nuestra labor de investigación acción realizada

conjuntamente con las organizaciones comunitarias y los hombres y las mujeres del lugar,

en los barrios de República Dominicana y Cuba.
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NOTAS

1. Cayo Hueso se deriva de la «traducción» cubanizada de Key West, Cayo Oeste.

2. Así lo refiere, por ejemplo, Norma Vasallo, cuando señala: «la mujer cubana sufre la sobrecarga

doméstica, multiplicada por las condiciones en las que debe desarrollar esas tareas actualmente,

se siente parte del ámbito público y no quieren renunciar a él.» (Vasallo, 2002, p. 24)

3. El  impacto  que  ello  tuvo  sobre  hombres  y  mujeres  de  los  barrios  durante  el  proceso  de

devolución fue notable, puesto que si bien el término «ayuda» es de uso corriente entre ellos, la

racionalización y  reapropiación crítica  de la  significación social  y  cultural  del  mismo,  les  ha
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permitido un autoreconocimiento y autoconciencia acerca de los avances y obstáculos de sus

empeños  sociotransformadores  y,  en  general,  recogimos  un  crecimiento  de  la  autoestima

colectiva al comprobar ala vez, que estas reflexiones eran un producto de la labor colectiva que

habíamos llevado a cabo investigadores e ¿investigados?

4. Para ello se apoya también en la deconstrucción de procesos concretos, de experiencias de

lucha y construcción de organizaciones, de colectivos sociales, para sobre esa base extraer todo el

conocimiento, el saber, el pensamiento contenido en la práctica desarrollada por esos actores.

5. En la actual situación de crisis civilizatoria global marcada por la voracidad destructiva del

capital y la consiguiente concentración de poderes supranacionales mundiales, pudiera parecer a

algunos  que  apelar  a  procesos  constitutivos  de  conciencia,  poder  (empoderamiento),

organización,  propuestas  y  actores  sociales  desde  abajo  es  una  postura  contra-razón,  sin

embargo, solo seres humanos autoconcientes serán capaces de enfrentarlo y de construir una

alternativa de vida social con equidad, justicia, dignidad humana y cuidado humanonatural.

RESÚMENES

El artículo se centra en destacar los aspectos teórico-metodológicos más relevantes de nuestras

investigaciones en los  procesos de cambio y  desarrollo  urbano ambiental  con perspectiva de

género,  realizadas durante siete años en las ciudades de La Habana y Santo Domingo, con la

investigación acción participativa y  la  educación popular.  La  articulación de estos  elementos

conforma y estructura el cuerpo del trabajo. Al abordar las políticas que para ello se despliegan

en y  desde el  territorio  con participación de la  comunidad,  focalizamos en el  seguimiento y

estudio de aquellas dirigidas a elevar y cualificar la participación de la comunidad en el diseño de

su vida en el territorio comunitario a partir de criterios equitativos de «inclusión urbana». Ello

contribuyó a animar y profundizar el debate acerca de las asimetrías, particularmente, las de

género.  Teniendo  en  cuenta  que  la  investigación  aborda  integralmente  las  transformaciones

urbano-socio-ambientales y de género en la peculiar realidad del proceso revolucionario en Cuba,

sus reflexiones resultan de alto interés.

Cet article vise à souligner les aspects théoriques et méthodologiques les plus significatifs de nos

recherches sur les processus de changement et de développement de l’environnement urbain

avec une perspective de genre. Ces recherches ont eu lieu pendant sept années dans les villes de

La Havane et Saint-Domingue et ont utilisé l’approche de la recherche-action participative et de

l'éducation populaire. L'articulation de ces éléments a donné sa structure à notre travail. Parmi

les politiques qui se sont mises en place sur les sites de recherche avec la participation de la

communauté,  nous  avons  plus  particulièrement  suivi  et  étudié  celles  qui  promeuvent  la

participation de la communauté à la définition de leur projet de vie sur le territoire qu’elles

occupent, en respectant les principes d’équité et d'" inclusion urbaine ". Ces études ont permis

d’animer et d’approfondir le débat sur les asymétries, particulièrement celles de genre. Cette

recherche, qui aborde notamment les transformations sociales, de l’urbain, de l’environnement

et  du  genre  dans  la  réalité  particulière  du  processus  révolutionnaire  à  Cuba,  fait  naître  des

réflexions très intéressantes.

This  article  aims  at  highlighting  the  main  theoretical  and  methodological  aspects  of  our

researches on the processes of change and development of the urban environment with a gender
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perspective. For seven years these researches were conducted in the cities of Havana and Santo

Domingo with the participative research-action and popular education approach. Our work was

structured by these elements. Among the policies that were established on our research sites

with  the  participation  of  the  communities,  we  followed  and  studied  more  specifically  those

policies that promote community participation in the definition of their projects for life on the

territories where they live, following the equity and “urban inclusion” principles. Our studies

helped  stir  and  deepen  the  debate  on  asymmetries,  especially  on  gender  asymmetries.  Our

research,  addressing social,  urban,  environmental  and gender transformations in the specific

context of the Cuban revolutionary process, generates very interesting reflections.
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Las mujeres en los espacios
comunitarios. «La matriz
comunitaria de sociabilización», un
espacio político en gestación? Las
manzaneras de San Cayetano,
Campana, Argentina

Álvaro San Sebastián

 

Introducción

1 Sin duda el trabajo de investigación-acción desarrollado a lo largo de estos años, por el

conjunto de equipos (la red) de diversos países y continentes, nos ha permitido compartir

procesos y situaciones analizables en el marco del cruce de las variables iniciales: ciudad,

medio ambiente y relaciones entre varones y mujeres.

2 Si  bien  una  de  las  consecuencias  de  esta  diversidad  ha  sido  la cuestión  de  la

comparatividad (desde lo metodológico y lo conceptual)1,  es cierto que desde el inicio

existieron variables o hipótesis que nos brindaron un común denominador a la hora de

elegir y seleccionar el terreno de investigación y sus condicionantes.

3 Estas consideraciones han surgido fundamentalmente de nuestra experiencia de trabajo

en  Argentina,  y  desde  allí  estamos  planteando  algunas  de  estas  ideas.  Sin  embargo,

percibimos por el conocimiento ya adquirido (motivado por visitas a otros terrenos y en

los intercambios producidos en los seminarios de la red) que algunas de estas hipótesis

pueden ser válidas como eje de comparaciones y elaboraciones conceptuales posteriores

en el caso de la temática que nos ocupa.
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4 En nuestro caso el desarrollo de la investigación-acción se centró en el análisis de la

concepción e implementación del Programa Vida2, diseñado y puesto en marcha por la Sra.

Hilda  González  de  Duhalde3 (la  «Chiche»  en  la  jerga  de  la  política  y  del  público  en

general), en ese momento esposa del gobernador de la provincia de Buenos Aires. Este

programa, de carácter asistencial, se desarrolla a lo largo de la Provincia desde el año

1995 (aún continúa,  ahora bajo  el  nombre de «Programa Más  Vida»)  y  nos  permitió

analizar la implicación de las mujeres y los varones en un territorio particular, el barrio

de San Cayetano en la ciudad de Campana4, ciudad límite del área metropolitana5.

5 Este  programa,  centrado  en  la  aplicación  de  políticas  públicas  de  asistencia  social,

constituye un paradigma en el sentido de la aplicación de un modelo de gestión de lo

social  centrado  en  la  mujer  como  sujeto  de  asistencia  (con  la  concepción  que  ésta

representa desde su lugar en la familia, un eje comunitario), con la particularidad de que

creó una red de 40.000 mujeres, llamadas manzaneras, actoras sociales encargadas de la

implementación y consecución de sus objetivos en cada localidad y barrio de la provincia

de Buenos Aires.

6 En este artículo planteo ideas  que surgieron a partir  de nuestro caso de análisis,  en

Argentina, y que considero pueden ser útiles, en tanto aplicación o contrastación de las

hipótesis iniciales, tanto en nuestro terreno como en los otros terrenos de investigación

de la red.

 

Los nuevos escenarios políticos, económicos, sociales
y culturales

7 Argentina  representa  un  claro  ejemplo  para  analizar  el  impacto  de  las  políticas

neoliberales impuestas en los países (con diferencias regionales o continentales) por los

organismos internacionales, y gestionados, en el caso de Argentina, por una sucesión de

gobiernos  dictatoriales  y  democráticos  que adhirieron e  implementaron con matices,

estas directrices para lograr el «desarrollo de la región y de la nación». De la mano de un

discurso sobre el proceso de globalización, el estado se transformó radicalmente, y como

bien  lo  expresa  A.  Borón  (2004:  8),  «su  carácter  ficcional  desempeñó  funciones  político-

ideológicas sumamente importantes a la hora de legitimar esas políticas neoliberales».

8 Los  efectos  de  la  globalización  no  son  simétricos  para  todos  los  implicados,  no  han

tendido a  homogeneizar.  Muchas de las  actuales  narrativas,  que lo  definen como un

proceso irreversible que afecta de la misma manera y en idéntica medida a la totalidad de

las personas, no se cumplen. Se han ampliado las brechas entre ricos y pobres, se han

generado más desigualdades étnicas, de género, de religión.

9 Sin duda, entre las diferentes causas de su implantación como modelo casi universal, son

muchos los factores que confluyen y que han sido sostén y anclaje de su consolidación en

el imaginario social y político. Pero quizás exista una constante en cada una de estas

causas,  o  un  sistema  de  interdependencias  que,  en  todo  caso,  van  produciendo  un

permanente fenómeno de ocultamiento y deslumbramiento conjunto. El fenómeno de la

globalización me remite constantemente a la imagen del caballo de Troya.

10 Evidentemente, la globalización en tanto construcción históricocultural está atravesada

por  una  gran  variedad  de  posiciones  relativas  en  cuanto  a  su  interpretación,  a  sus

consecuencias, a las acciones estructurales, y básicamente a la posición relativa que cada

estadonación ha  adoptado frente  a  este  fenómeno neoliberal  que  se  presenta  con la
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apariencia  de  inevitabilidad (Bourdieu,  1998:  44)  y  donde  pareciera  que  frente  a  este

discurso homogéneo las  alternativas  se  limitan a  construir  procesos  de adaptación y

gestión que permitan alivianar las consecuencias negativas en el universo cultural, social

y económico.

11 Las  políticas  que  se  implementaron  en Argentina  significaron  profundas

transformaciones económicas,  sociales y culturales;  todas ellas aplicadas con escasa o

nula transparencia,  sin  evaluación  de  las  dimensiones  de  los  deterioros  que  iban

produciendo  y  con  una  anónima  complicidad  social,  que  como  consecuencia  del

imaginario de esta globalización omnipresente e irremediable,  acompañó – sobretodo

inicialmente – el proceso de profundos cambios implementados. Cuando hablamos de las

nuevas condiciones generadas por la exclusión y la pobreza, nos referimos a un cuadro

particular e inédito en la historia del país (50% de la población por debajo de la línea de

pobreza)  y  constituye  una experiencia  inédita  de  exclusión no sólo  del  campo de  la

inserción laboral (economía) sino que se constituye en una exclusión estructural en

campos como la salud, la educación y, por supuesto, la cultura.

12 En ese marco existió un cambio sustantivo del rol del estado, dejando de lado aquel rol de

estado benefactor, promotor del desarrollo, convirtiéndose en un gestor de las políticas

del neoliberalismo. El estado dejó de ser el garante para el logro de la condición universal

en el acceso a los derechos de la salud y la educación, dejó de tener políticas de gestión y

suministro  de  servicios  básicos  para  la  población  (agua,  electricidad,  transportes,

comunicaciones, etc.), ya que fueron entregados a manos privadas.

13 Además, en muchos casos estos servicios han sido privatizados a niveles nacionales o

provinciales,  lo  que  inhabilita  a  las  autoridades  locales  (municipios)  a  tener  alguna

incidencia  en  los  modos  y  tarifas  como estos  servicios  se  brindan,  sin  embargo,  los

habitantes siguen solicitando o reclamando al municipio por los problemas relacionados

con ellos. A las ya precarias condiciones medio-ambientales se agrega un nuevo factor, la

imposibilidad  de  lograr  una  gestión  de  lo  urbano  que  contemple  las  situaciones  de

marginalidad y exclusión social en aumento.

14 En muchos casos, estas comunidades o barrios ni siquiera acceden a la prestación del

servicio ya que las empresas no realizan las inversiones necesarias de infraestructura

debido  a  que  estos  sectores  no  se  presentan  como  un  mercado  rentable.  Lógica  de

mercado  que  funciona  como  ordenadora  de  la  inversión  y  que  hace  desaparecer  el

derecho de cada ciudadano.

15 Grandes  franjas  de  la  sociedad,  principalmente  las  de  menores  recursos,  vieron

profundizada la crisis de su integración social y los derechos de ciudadanía frente a dos

órdenes de factores: a) en relación al trabajo y b) en relación a la inserción relacional, una

concepción material  y  otra  simbólica.  Aunque es  bueno remarcar  que  la  primera,  la

exclusión al trabajo, conlleva también a una situación de economías precarias, al quedar

las  personas fuera de los  sistemas de derechos sociales  que se  ligan a una inserción

laboral formal, y debido también a la salida (exclusión) del sistema educativo o de los

sistemas de  salud. «Se  puede  observar  hoy  una  interrupción  en  el  proceso  de  construcción

histórica  de  la  ciudadanía  social, que  se  inicia  con  la  crisis  del  Estado  intervencionista  y  se

profundiza en la actualidad. (Levin, 1998: 287)»

16 Frente a estas críticas e inéditas situaciones sociales, el Estado ausente o desplazado en

muchos de los aspectos que producen y condicionan el medio ambiente (en lo físico), se

presenta a través de planes sociales de asistencia, tratando de atender algunos aspectos
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de la crisis. Estas nuevas políticas ya no llegan en un sentido universal de integración y

protección de sectores marginados, sino que empiezan a conformarse con una mirada

focalizada  que  interviene  definiendo  grupos  de  alta  vulnerabilidad  (por  ejemplo,  las

mujeres),  con la  consecuencia,  en muchos casos,  de que esta perspectiva aumenta la

marginalidad y las diferencias.

17 En  ese  sentido  comenzamos  a  transitar  sobre «una  nueva  matriz  de  desigualdades:  la

desigualdad ante la precariedad, las desigualdades no son homogéneas, no afectan de la misma

manera a toda la población, ni a todas las categorías sociales, e incluso en una misma categoría

social la vulnerabilidad es desigualmente repartida». (Levin, 1998: 288). En este sentido, la

dimensión del impacto de las políticas neoliberales y el nuevo rol del estado han afectado

de diversa manera a varones y mujeres, y dentro de estas variables de género, también

afectó a unos y otros, según sus condiciones sociales, económicas y culturales.

18 Por lo tanto, nos encontramos frente a un escenario en donde el territorio está signado

por estas variables,  y en donde se despliegan procesos sociales que tienen una doble

característica.  Una,  la  determinada por  el  accionar  del  Estado,  produciendo políticas

públicas que alcanzan a los ciudadanos, y la otra, surgida desde los propios habitantes que

de diferentes maneras intentan adaptarse, luchar y crear formas de subsistencia que les

permitan mantenerse dentro del tejido social.

19 En este  sentido,  me interesa detenerme en este  análisis,  también uno de los  ejes  de

nuestro trabajo, tanto en nuestro caso como en el la investigación en general, y es el

referido al análisis de la cuestión de género y de ciertas prácticas que se despliegan como

consecuencia  de  procesos  de  autogestión  de  sus  habitantes  o  producto  de  políticas

sociales que se implementan en los terrenos.

 

Programa VIDA: las características de un programa
focalizado

20 Nuestro  trabajo  centrado  en  el Programa  Vida  nos  condujo  a  compartir  múltiples

experiencias  con  los  actores  de  un  terreno  particular,  un  conjunto  de  mujeres,  las

manzaneras,  que  a  partir  de  la  convocatoria  del  programa  desarrollaban  prácticas

específicas, diseñadas y definidas por el propio plan para disminuir algunos de los efectos

de la crisis social y económica.

21 Este programa bautizó con el nombre de manzaneras  al  «conjunto de mujeres voluntarias

(manzaneras y comadres) amas de casa pobres que asumieron las tareas básicas del Plan Vida, sin

recompensas materiales, movilizadas por el deseo de servir. Consiguiendo, este programa, de modo

intuitivo lo que hoy se proponen los principales organismos internacionales y algunos de los países

más avanzados del planeta: movilizar el capital social latente en una comunidad» (G. de Duhalde,

Kliksberg, 2002: 15)

22 Sólo algunos datos que considero relevantes para considerar la validez del ejemplo: el

número de mujeres que trabajan actualmente en este plan de la provincia de Buenos Aires

asciende a 40.000 y este número es constante desde el año 1999, siendo también, en años

anteriores,  de  magnitudes  significativas  (97/98:  26.000,  96:  15.000  y  95:  5.000).  Este

programa  ha  atendido  en  su  máxima  expansión  a  más  de  1  millón  de  beneficiarios

directos,  aplicándose  en  la  totalidad  del  área  metropolitana  y  en  cada  ciudad  de  la

provincia con más de 20 mil habitantes.
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23 Es  muy  importante  señalar  que  pese  a  que  Chiche  dirigió  en  forma  personal  este

programa hasta el año 1999, posteriormente con los cambios en la gobernación de la

provincia,  ella  dejó  esta  tarea.  Sin  embargo,  el Programa  Vida ,  siguió  con  altibajos

producidos  por  los  cambios  políticos,  esta  trama  territorial  de  mujeres manzaneras ,

mantuvo su presencia fundacional y funcional en el  terreno de la provincia,  hasta el

punto que hoy en día siguen siendo conocidas como las manzaneras de la «Chiche».

24 En  síntesis:  la  magnitud,  continuidad  y  presencia  territorial  de  este  programa,  su

construcción y desarrollo en el  marco del  proceso de globalización de Argentina,  sus

efectos en el plano concreto de la resolución del problema para el cual fue creado, la

constatación de la importancia territorial de esta red, la construcción de la red de las

mujeres manzaneras y su relación con la gestión estatal, la exclusión instituyente de los

varones como gestores en los problemas de la comunidad y referentes de una política

social  implementada  desde  el  estado,  las  bifurcaciones  hacia  tareas  políticas  de  las

manzaneras,  su  aparición en el  espacio  público/político  del  barrio,  el  impacto  en sus

propias  subjetividades e  identidades en tanto manzaneras ,  los  niveles  de empowerment

alcanzados o imaginados, los imaginarios de género implícitos y explícitos, hacen de este

programa (y de las prácticas de las mujeres que lo llevan adelante) un interesante ejemplo

del trabajo comunitario y de las variables que nos propusimos conceptualizar en esta

investigación-acción.

25 Las concepciones que se plantean en la creación de estas políticas sociales representan lo

que  Bourdieu  (1998:  10)  llama «la  mano  izquierda  del  estado , conjunto  de  agentes  de  los

ministerios llamados gastadores, que son el vestigio, en el seno del estado, de las luchas sociales del

pasado». En nuestro caso, además, la podríamos denominar la mano «femenina del estado»,

encarnada en ese momento, en la mujer del Gobernador de la Provincia, posición que no

es menor en el sentido que propone un instituyente muy importante para este lugar de la

mujer como la que viene a reparar y crea una línea de acción estatal que construye un

modelo  donde  los  varones  gobiernan  y  deciden,  y  las  mujeres  que  los  acompañan,

resuelven los problemas sociales producidos a causa de las decisiones y resoluciones de

los varones. Este modelo, sin duda, tiene fuertes antecedentes en nuestro país y sobretodo

en el peronismo en función de la figura de Eva Perón, matriz fundacional de un modelo de

acción política de la mujer peronista.

26 Hay una fórmula que se instituye, que se inicia y se constituye verticalmente, que es la de

una mujer (en reiteradas oportunidades «la esposa de…») a la que se otorga la potestad

para «ocuparse» de los grupos más vulnerables en los que siempre se encuentran las

mujeres, y en donde inclusive, toda la estructura que se institucionaliza está compuesta

por  mujeres.  Las  encontramos  a  distintos  niveles  de  gobernaciones,  municipios,

secretarías, ministerios, direcciones a cargo de la acción o desarrollo social, ligadas a su

vez a las estructuras partidarias en los terrenos donde actúan.

27 Este modo de actuar implica asimismo una cierta trampa en el sentido que se realiza

desde un extremo voluntarismo de modificar las condiciones de vida de ciertos grupos

vulnerables (en este caso en particular las mujeres y los niños), pero al no plantear la

posibilidad  de  que  esa  situación  pueda  ser  modificada  en  su  estructura,  se  fundan

acciones  adaptativas,  que  inclusive  pueden  ser  eficaces  para  enfrentar  una  realidad

determinada, pero que no contienen en su formulación estrategias e ideas que vayan

construyendo alternativas  de  anticipación a  las  desigualdades  sociales  producidas.  Es

decir, que ese capital social que movilizan, y de hecho lo hacen, precisa ser analizado en

función de los imaginarios que naturaliza y consolida.
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28 Mucho se  ha  hablado,  y  con razón,  de  la  feminización  de  la  pobreza,  pero  también

deberíamos hablar de la feminización de la gestión política de la pobreza, sabiendo que en

esta definición de la pobreza uno de los sujetos incluidos es la mujer.

29 En  las  estructuras  burocráticas  o  del  poder  la  gestión  está  dividida,  existen  áreas

netamente masculinas que se relacionan de un modo muy diferente con la comunidad,

establecen  distinto  tipo  de  relación  con  la  gente,  y  en  muchos  casos  restringen

información a sus pares funcionarias mujeres a las que identifican con las demandas de la

población.  El  vínculo  que  establece  cada  área  es  diferente,  en  palabras  de  una  ex

funcionaria del área social trasladada al área de planificación urbana expresaba: «... aquí

estoy alejada de los problemas afectivos de la gente, esto es una cosa muy distinta…», como si el

lugar y la pertenencia modificaran parte de su sensibilidad social o le impusiera otra

manera de vincularse, o dicho de otro modo, como si ese área no tuviera en su estructura

la posibilidad de procesar las emociones de los ciudadanos. Obviamente, también en ese

nuevo lugar la mayoría de sus compañeros son varones.

30 Estas  mujeres,  que  se  relacionan  entre  sí  y  disputan,  a  veces,  espacios  políticos,

presupuestos y la administración de conflictos producidos por decisiones de los varones,

trabajan en las bases con grupos de mujeres e implementan políticas donde la perspectiva

de género no tiene correspondencia con sus acciones (que se corresponde en general con

políticas hacia la mujer) y, entre otras cosas, no cuestionan la exclusión de los varones,

naturalizando que ellos no participen.

31 Si  bien  por  una  parte  existen  ciertas  configuraciones  identitarias  y  subjetivas  o

imaginarios  comunes que otorgan sentido a  estas  institucionalidades  encadenadas  de

mujeres, detectamos entre ellas distintos niveles de agenciamiento, distintas prácticas,

distintas  ideologías,  distintas  pertenencias  comunitarias/políticas,  y  por  supuesto,

diferentes niveles sociales.

32 Como señalamos anteriormente, el objetivo explícito e inicial del Programa Vida se centró

en revertir los índices de morbimortalidad materno-infantil. Y para ello se definieron una

serie de pautas metodológicas que caracterizaban el programa. A su vez, estas pautas

implicaban definiciones sobre los ejes de la política social, el modelo de gestión, y uno

más, que en nuestro caso nos interesa focalizar, referido al papel de la mujer, ya que lo

encontramos presente en la definición de todo el proceso de gestación de las políticas

sociales implementadas.

33 Una de  las definiciones  expresa  que  se  realiza  un proceso  «de  acción  social  unificado,

interinstitucional y basado en la familia, acción solidaria organizada en redes, de las instituciones

hacia  el  grupo  primario  y  estos  grupos  sostenidos  por  otros  en  redes  ínter  vinculadas  en  lo

horizontal por las mujeres participantes y en lo vertical por las estructuras intervinientes.» (G. de

Duhalde, 2002: 82)

34 Este  cruce  horizontal  (individual/comunitario)  con  lo  vertical  (institucional/político)

pretendía movilizar el capital social de la comunidad de la mano de las mujeres. Y en esta

convocatoria  a  la  movilización  del  capital  social  aparece  una  primera  característica

analizable desde una perspectiva de género, el agente o actor social privilegiado es la

mujer porque se considera que es la más capacitada para el desempeño de esa función

comunitaria, entonces la primera pregunta a formularse es: ¿Desde qué configuración de

identidad de género se la convoca? y también ¿Por qué no preguntarse desde dónde y

quiénes la convocan?
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35 Rescato aquí algunas de las configuraciones que se proponían desde el plan: (Kliksberg, G.

de Duhalde, 2002: 13, 14, 44, 96)

«Los  programas,  en  lugar  de  construir  una  extensa  estructura  burocrática  (...)
apelaron al capital social de los pobres de la provincia, convocando acertadamente
a una de sus expresiones mayores, las madres, la respuesta fue masiva y de una
calidad singular»
«Los  resultados  que  superaron  todas  las  expectativas,  se  basaron  en  el  trabajo
continuo de 35.000 voluntarias: amas de casa pobres que asumieron la tarea básica
de ambos planes, sin recompensas materiales, movilizadas por su deseo de servir.»
«La mujer es mucho más que el género en su participación social, porque en nuestra
cultura sudamericana se transforma en la articuladora de la comunidad. Es a su
alrededor  que  se  construye  la  familia,  que  se  establecen  las  redes  solidarias
naturales e incluso, en los últimos tiempos, son ellas quienes llevan adelante tareas
de protesta o reivindicación que sobrepasan con mucho su rol de género.»
«Tomar  para  la  formación  de  la  red  el  actor  social  más  capacitado  para  el
desempeño  de  la  función  y  motivarla  a  través  de  las  tareas  de  organización  y
capacitación  para  proyectarse  en  una  realidad  más  abarcadora  que  las  cuatro
paredes de su casa»

36 En  estas  breves  definiciones  queda  claro  que  existen muchas  predeterminaciones

naturalizadas sobre el rol de la mujer y que la concepción de género pareciera referirse a

una identidad social pre-establecida a la cual no se le cuestiona su particular condición,

aunque se describen algunas características de su subordinación.

37 Nos encontramos con una valorización de la mujer (madre/ama de casa) que deviene del

rol  de  la  mujer  en el  espacio doméstico.  Estaríamos frente a  una concepción que se

apropia de bienes que las mujeres producen en la comunidad o en el espacio doméstico

(bienes  simbólicos,  económicos,  productivos),  pero  también,  en el  mismo proceso,  se

produce una apropiación de sus potencias como ciudadanas para producir tales bienes. Se

logra de esta manera una producción de consenso que sostiene determinados universos

de significaciones imaginarias y construyen el sentido social estableciendo relaciones de

género en el sentido hegemónico en lo cultural y simbólico.

38 ¿Proceso de discriminación relacionado con esa cadena vertical que también se apropia

de la potencia del movimiento de avance de las mujeres pero esta vez entre las propias

mujeres?

39 Las mujeres manzaneras en algunos casos han ampliado sus prácticas, su presencia en el

territorio las ha colocado como referente, son puntos de contacto con el poder, con un

poder que aún se presenta como benefactor y protector en esos ámbitos marginalizados

donde  ellas  actúan,  por  otro  lado,  su  aprendizaje  social  las  capacitó  para  enfrentar

situaciones problemáticas en el seno de sus comunidades (violencia doméstica, gestión

del entorno, participación en ciertas organizaciones de la comunidad).

40 Estas mujeres, sin duda, han comprometido su cuerpo junto a sus emociones. El lugar que

han adquirido en cuanto a su propia experiencia subjetiva no es menor, han modificado

su rol pero no el imaginario que portan, han adquirido mayor autonomía en lo personal,

se sienten respaldadas (inclusive al interior del espacio doméstico) para defender algunos

de sus derechos (no en igual medida los de sus vecinos).

41 Pero, ¿Qué pasó en el espacio público-social? Han accedido al espacio público no sólo de

su propio territorio sino que además se han constituido, en tanto manzaneras, en un sujeto

público, nominadas en los medios, homenajeadas, cuestionadas o defenestradas por ser

consideradas  «punteras  encubiertas»  de  una  red  de  clientelismo político;  de  cualquier
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manera, eso les otorgó visibilidad en lo grupal, reforzando lo personal. Sin embargo, esta

posición no les ha proporcionado una reflexión sobre sus roles de género, ya que han sido

colocadas en ese lugar de madres sociales desde una gestión que no propone rupturas a

ese rol tradicional en sus espacios domésticos, sino que, por el contrario, desde ese lugar

se las convoca para la tarea social.

«Algunas trabajamos en la unidad básica, sólo algunas de la unidad son manzaneras,
pero nadie nos obliga, no nos obligan a hacer política, yo voy porque me encanta, es
lindo, a mí me gusta trabajar por la gente. Yo a mi marido no le dejo que diga nada,
no hacemos nada malo, estamos entre mujeres, yo no dejo que le haga falta nada, no
puede decir nada,¿por qué va a decir? Limpio mi casa, cuido mis hijos, dejo el orden,
tengo la comida, el mate listo, el baño listo y después salgo. Mi marido no va a la
unidad, ni a ningún lado. Otra cosa es si viene tu marido y tenés la casa patas para
arriba, un despelote, los chicos en la calle… igual yo tengo tiempo para todo»
(del testimonio de una manzanera).

42 La  auto-exclusión  de  los  varones,  vecinos,  maridos,  compañeros,  hijos,  en  estas

actividades impide también que la gestión comunitaria incluya una visión abarcadora de

los problemas de su entorno (varones a los que ellas consideran débiles y poco aptos para

esta  gestión,  que  es  una  opinión  coincidente  con  el  concepto  del  programa).  La

perspectiva de género entendida como «componente mujer» que aumenta la diferencia

entre las  personas,  no colabora en construir  al  interior  de las  relaciones sociales  un

proceso de negociación y consenso donde varones y mujeres acuerden en un proceso

tendiente al equilibrio y la equidad.

43 No estoy formulando que la exclusión de los varones constituye el problema, ya que ese

tema es más complejo para analizar, pero sin duda esta nueva división del trabajo (en lo

social y político-comunitario) reafirma roles tradicionales de nuestra cultura e impide la

generación de procesos  que otorguen a las  mujeres  el  acceso a  un poder y  toma de

decisiones, a la vez que tampoco genera en el conjunto de la comunidad un agenciamiento

que aumente el poder local.

44 El capital social que han producido es incierto en términos de permanencia autónoma,

está  afianzado en esa  cadena de  sentidos  instituida  desde el  estado,  ha  reforzado lo

individual  de  cada  mujer  y  su  autoestima,  pero  la  pertenencia  a  esa  permanencia

autónoma también las debilita.

45 Si bien podemos comprobar que estas mujeres han vivido un proceso donde su autoestima

ha crecido, donde las tareas llevadas adelante, las prácticas y aprendizajes realizados, el

nivel  de  socialización  en  relación  a  sus  pares,  ha  producido  modificaciones  en  su

identidad como mujeres, no es menos cierto que este agenciamiento se ha construido en

el marco de una dependencia, de una pertenencia a esa cadena vertical de gestión, y esta

dependencia simbólica las ha colocado también en una dependencia, en la capacidad para

generar acciones por fuera de la línea de representaciones de una política oficialista de

asistencia marcada por los imaginarios presentes en este modelo de mujer voluntaria

dedicada a los problemas de la comunidad donde, sin embargo, su tarea no puede ser

remunerada.

46 Todo este proceso ha sido gestado con una fuerte impronta a partir de la concepción e

implementación  del Programa  Vida.  Sin  embargo,  existen  líneas  de  acción,  procesos

subjetivos que han saltado por encima de los imaginarios establecidos como arquetípicos

en su condición de mujeres, y sobre estas experiencias es que es importante describir

algunas de las prácticas que les dan origen y sentido.
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El fenómeno de la participación de las mujeres en la
comunidad

47 Una de las variables iniciales en la formulación de esta investigaciónacción se refería a la

participación protagónica de las mujeres en las comunidades y el estudio de cómo esta

participación y acción podía constituirse en un proceso de empowerment en la medida que

las  estructuras  de  participación  autogestiva  fueran  consideradas  e  incluidas  en  las

decisiones  y  en  las  políticas  públicasm  además  de  estar  consideradas  dentro  una

perspectiva de género a la hora de planificar políticas medio-ambientales relacionadas

con la situación de los ciudadanos en esos terrenos.

48 Hoy, después de compartir en la red este rico proceso de trabajo conjunto y de conocer las

diversas realidades de los terrenos analizados, podemos inferir algunas conclusiones o

consideraciones,  que si  bien no podemos considerarlas de un modo general,  podemos

intentar  realizar  algunas  comparaciones,  encontrando  similitudes  en  causas  y

consecuencias,  teniendo  siempre  en  cuenta  la  diversidad  de  escenarios  culturales,

políticos y sociales.

49 La  experiencia  que  adquirimos  nos  condujo  también  a  ampliar  desde  este  mismo

programa MOST y a compartir el análisis de otras experiencias de campo atravesadas por

la misma situación.6

50 Frente a las  críticas situaciones sociales (la pobreza,  la  exclusión,  la  marginalidad,  el

desempleo,  etc.)  en las mujeres aparece un motor que las lleva a salir  de su espacio

familiar (espacio doméstico, privado) que lo denominaremos la conciencia de necesidad.

Se enfrentan a una situación donde sus hijos u otros niños no tienen alimentos, sufren

problemas de salud producto de las malas atenciones o deficiencias en el servicio de salud

estatal,  viven  en  situaciones  medio-ambientales  de  alta  precariedad.  Las  mujeres  se

encuentran  en  un  contexto  donde  los  varones  (generalmente  sus  compañeros)  han

perdido  el  trabajo,  o  peor,  no  han accedido  nunca  a  un trabajo  formal,  ruptura  del

paradigma  masculino  del  proveedor  que  no  encuentra  alternativas  a  una  inserción

laboral  formal  o  informal  y  que,  en  general,  no  encuentra  formas  alternativas  de

subsistencia.  En  ese  contexto,  la  mujer,  llevada  por  esta  conciencia de  necesidad,

comienza  a  desarrollar  nuevas  prácticas  intentando abordar  nuevos  caminos  para  la

construcción de alternativas de subsistencia, inicialmente, para su propia familia.

51 Inclusive, algunas de estas mujeres ya habían transitado experiencias de inserción laboral

(doble  rol)  para  aportar una  ayuda 7 (Rauber,  1998:  6)  en  lo  económico,  desde  la

construcción  tradicional  donde  era  el  varón  el  que  aportaba  a  la  economía  de  la

producción en el espacio familiar. Muchas otras se constituyen como jefas de familia y

tienen en forma completa la responsabilidad de la manutención económica de sus hijos o

del grupo que tienen a cargo. Muchas otras, sin embargo, cuentan inicialmente con la

única experiencia de ser amas de casa, responsables de la reproducción en el seno del

espacio doméstico.

52 La crisis, el desempleo de los varones, la marginación, la exclusión como ciudadanos de

derecho,  el  hambre,  los  problemas  medioambientales  que afectan directamente  a  los

sujetos del entorno más próximo, entre otros factores hacen que las mujeres motivadas

en esta conciencia de necesidad y apoyadas en sus prácticas de reproducción irrumpan en
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el espacio comunitario. Si bien este no es un proceso que se inicia en la crisis que estamos

describiendo, adquiere en este momento una magnitud diferente y significativa.

53 Es aquí donde es muy importante marcar una diferencia en cuanto al protagonismo de las

mujeres en el espacio comunitario (espacio de sus prácticas y acciones). Existen casos

como el que analizamos centralmente en nuestro trabajo (las manzaneras) donde estas

mujeres son convocadas por el poder estatal y político para llevar adelante una función

en el marco de un plan de carácter asistencialista, basado en la representación de que las

mujeres, a causa de una determinación de género y experiencias de acciones anteriores a

nivel comunitario, pueden desarrollar eficazmente este rol social.

54 Es diferente la situación, por ejemplo en el caso de las mujeres que participan en los

movimientos de desocupados,  o en varios de los terrenos de investigación de la red,

donde  estas  mujeres  actúan  desde  grupos  de  base  mas  bien  auto-convocados  y

autogestivos, (tales son los casos de Santo Domingo, Bulgaria, Senegal o Burkina Faso)8.

Esta  mención  nos  permite  plantear  ciertos  niveles  de  comparación  para  pensar  el

fenómeno de la presencia protagónica de las mujeres en el espacio comunitario y en las

ausencias (en este tipo de actividades) de los varones.

55 Otro elemento a destacar en este accionar de las  mujeres es  que este compromiso o

práctica social (militancia en lo social, por denominarlo de otro modo), no implica una

postura de reivindicaciones de género, no se postula inicialmente como una militancia

destinada a suprimir o a combatir diferencias y desigualdades de género. La conciencia de

necesidad,  motor  de  esta  participación,  está  ligada  a  obtener  soluciones  sobre  los

problemas básicos (salud, alimentación, medioambiente) y en un principio pareciera que

el hecho de que sean las mujeres las que salen a enfrentar la situación, es una de las

tantas  naturalizaciones  incorporadas  en  el  imaginario  social.  Es  decir,  pareciera  que

existe en las mujeres en tanto representaciones sobre el rol femenino, una capacidad de

producir  bienes  desde  determinados  universos  de  significaciones  imaginarias  que  se

asientan en lo social.

56 Y cuando se diferenciaba esta presencia en el espacio comunitario producida desde el

propio poder político o desde las propias bases comunitarias, en realidad se plantea la

apropiación de una potencia como grupo o como individuos, desde una determinación de

género que implica, por otra parte, y en los casos que se produce la doble apropiación (la

de bienes y la de potencias), un proceso de discriminación que oculta las desigualdades de

género.

57 Porque cuando las mujeres son convocadas para actuar como útiles agentes del estado en

temas de asistencia social  (tal  cual  el  caso de las manzaneras) «el  saber  trasmitido  está

destinado  a  reforzar  un  saber  intuitivo  y  emocional  que  les  es  atribuido  naturalmente  a  las

mujeres: la preparación de alimentos, la crianza de los niños y la educación» (Masson, 2004: 110)

tratando de poner en práctica una maternidad social partiendo de una visión fragmentada

de lo que es ser mujer.

 

El triple rol: un concepto que deberíamos
problematizar

58 Tradicionalmente,  en muchas  de  las  concepciones  del  feminismo,  sobre  todo las  que

vienen del norte, se habla del triple rol de la mujer. Las definiciones o aproximaciones a lo

que significa  en la  condición femenina el  triple  rol  que encarnan las  mujeres,  están
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referidas  a  una  sumatoria  de  prácticas.  La  reproducción  considerada  como  un  rol

primario naturalizado. El doble rol ligado a la salida al espacio de producción, inclusión

formal o informal (casi siempre) en el mercado de trabajo para complementar el sustento

económico del grupo familiar. El tercer rol se define a partir de las actividades que las

mujeres despliegan en el espacio comunitario, y en que, en nuestro trabajo; las podríamos

ejemplificar a partir de por ejemplo: las motivaciones generadas por situaciones como la

precariedad del hábitat (caso del terreno brasileño o búlgaro), gestión de temas urbanos

como  consecuencia  de  un estado  ausente  (caso  del  terreno  burkinense),  nuevas

condiciones  en  el  acceso  a  servicios  primarios  de  infraestructura  (caso  rumano),  o

problemas ligados al  desempleo,  la salud o la educación (caso de los movimientos de

desocupados argentinos).

59 Este tercer rol,  el  de gestoras del  entorno,  está reforzado desde la determinación de

género, desde la figura de esposa/madre, posición subordinada que se construye sobre

una división sexual del trabajo. Esta concepción tradicional define, además, al espacio

comunitario  como una ampliación naturalizada del  espacio  doméstico.  (Kabeer,  1992:

3-22; Moser, 1989: 1801)

60 Desde esta perspectiva, este triple rol se basa en una naturalización de la capacidad de las

mujeres para gestionar problemas referidos a lo reproductivo. También es, efectivamente,

una sobrecarga de responsabilidades y actividades en relación a los varones de su misma

comunidad, ellas se comprometen con su medio-ambiente (en un sentido amplio desde lo

ligado  a  recursos  físicos,  como en la  problemática  social),  y  en  esas  actividades  son

nuevamente invisibilizadas y subordinadas a un poder patriarcal. Se trata de un rol de

reproducción, producción y trabajos comunitarios.

61 Concatenada con esta perspectiva también se  incorpora una noción espacial  entre el

mundo público de los varones y el mundo privado de las mujeres, donde el barrio o el

territorio de pertenencia es considerado como una extensión de la esfera doméstica.

62 Esta perspectiva tradicional coincide cuando la situación en los terrenos se verifica como

un proceso progresivo de división de tareas determinadas desde el género, que hacen que

las mujeres vayan incorporando, de un modo naturalizado, las responsabilidades por el

medioambiente,  considerando  en  los  imaginarios  sociales  a  este  espacio  comunitario

como una prolongación del espacio doméstico. Se trata de una división de tareas basadas

en un varón que se hace cargo de las responsabilidades de producción que sostiene al

grupo familiar desde el punto de vista económico, en donde la mujer se ocupa de las

tareas de reproducción en el espacio doméstico y en donde este espacio se amplía a lo

comunitario.  Así,  este  espacio  comunitario  va  siendo  considerado  como esfera  de  lo

privado (salvo que en él desarrollen actividades ligadas a la política, en cuyo caso son los

varones que adquieren protagonismo y por lo tanto hablaríamos de un espacio público),

descripción hecha desde una perspectiva del modelo tradicional, que por efectos de suma

de  actividades  las  va  determinando  desde  una  división  sexual  de  trabajo  y  de  las

representaciones de género que otorgan sentido a la organización familiar y comunitaria.

63 Y es en este punto que considero importante plantear algunas diferencias que a partir de

nuestras experiencias problematizan este concepto, sobretodo en lo que se refiere a la

concepción de que este triple rol (las tareas comunitarias) se constituye como una clara y

definida  ampliación  del  espacio  doméstico,  y  que  su  práctica  no  cuestiona  algunos

órdenes de género.
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64 Por eso, me parece que la categoría de triple rol debería ser reconstruida en cada una de

sus instancias y que no puede ser analizada como un conjunto homogéneo que actúa por

pura asimilación de funciones iguales, o que surge de una base de prácticas femeninas que

se van ampliando y donde en cada instancia se repite la práctica anterior.

65 Cuando hablamos de la conciencia de necesidad frente a la ruptura del modelo tradicional

donde los varones dejan de poder cumplir con su rol de proveedores se produce, como lo

mencionamos  anteriormente,  una  salida  de  la  mujer  que  incorpora  la  imperiosa

necesidad  y  la  voluntad  de  encontrar  una  solución productiva  para  garantizar  la

reproducción  aunque  no  esté  directamente  asociada  a  lo  laboral,  pero  si  asociada  a

encontrar un sustento o un cambio en su situación medio ambiental, vía lo laboral, la

ayuda social o un reclamo al estado. Salida que se produce de algún modo no sólo desde

una conciencia individual sino con un sentido colectivo, no es ella en particular la que

sufre los avatares de esta situación aunque a veces así lo pueda sentir inicialmente.

66 En esta caracterización de solución productiva estoy considerando el acercamiento a los

planes sociales (que otorgan por ejemplo en Argentina un subsidio a través del plan de

jefes y jefas de hogar, que fue otorgado a cerca de 2 millones de beneficiarios, siendo el

70%  mujeres),  o  en  otros  casos,  la  participación  en  actividades  comunitarias  que

organizan las mujeres en sus barrios (comedores, guarderías, roperos populares), u otras

organizaciones  económicas  que  de  un  modo  directo  o  indirecto  intentan  buscar  la

producción de bienes (el alimento, por ejemplo) que pueden colaborar con la situación en

su conjunto.

67 En algunos casos también se acercan a planes que dan subsidios para el funcionamiento

de estas actividades (sobre todo para los comedores), o como en el caso de las manzaneras

que realizan un trabajo voluntario en el barrio, para garantizar la entrega de alimentos a

todos los beneficiarios. En este caso además hay una adquisición simbólica otorgada desde

el poder que las coloca como referentes del territorio a nivel municipal y político.

68 En  la  mayoría  de  las  actividades  que  mencionamos  –  actividades  identificadas,

inicialmente, con esta prolongación del rol maternal del cuidado, la alimentación o la

salud –  los  varones  no  participan.  La  conciencia  de  necesidad  lleva  a  las  mujeres  a

irrumpir en el espacio comunitario, en él despliegan una gran diversidad de tareas sin un

objetivo político, es la propia práctica que empieza a determinar su protagonismo y su

participación y que se convierten en una referencia de la política social difícil de soslayar

por los varones o los poderes públicos.

69 Entonces podemos plantearnos como hipótesis que la mujer actúa sobre una ausencia, un

vacío en la complementariedad naturalizada del género, es decir, la identidad relacionada

con la responsabilidad de la reproducción se amplía, se modifica. La mujer sabe, en algún

lugar  de  su subjetividad,  que esta  salida  al  espacio  comunitario  le  debe brindar  una

respuesta  en  lo  productivo  (en  el  sentido  que  lo  señaláramos).  Aparece  una

resignificación de estas  actividades domésticas,  presentándoseles  como trabajo de las

mujeres en la  comunidad.  Y necesariamente este cambio produce de modo directo o

indirecto una modificación en las relaciones de género (independientemente de que esto

signifique  una  modificación  en  las  representaciones  de  lo  femenino,  en  tanto

subordinación o desigualdad) le otorga un contacto con la capacidad de producir bienes y

la potencia de sí misma (autoestima y autonomía).

70 Esta  doble  constatación  la  vemos  en  las  mujeres  senegalesas,  que  en  función  de  la

participación en las cooperativas (donde han desarrollado una propuesta centrada en una
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rentabilidad económica), expresan que ellas tratan de, para evitar la humillación natural

que sienten sus maridos, dejar que sean ellos (con el dinero que ellas obtienen) los que

hagan, por ejemplo, las compras de alimentos para la familia. Interesante postura que

evidentemente se tensiona entre la adquisición de un nuevo lugar en el espacio doméstico

y su relación con el  varón,  intentándose  siempre dentro del  mismo discurso,  que la

ruptura no afecte los roles tradicionales de género según una representación imaginaria.

71 Como bien lo plantea Ramos Ávila (2003: 25), la colectivización de actividades domésticas

ha producido algunos desplazamientos de sentido como por ejemplo:

a. Ha  posibilitado  que  dichas  tareas  sean  visualizadas  como  un  trabajo,  es  decir  como

productoras de valor,

b. ha hecho posible que las mujeres sientan que sus actividades tienen influencia más allá de

sus propios hogares y finalmente,

c. ha contribuido a generar lazos comunitarios y a destacar la importancia de los procesos de

organización colectiva.

72 Por otra parte, pareciera que las categorías de espacio público y espacio privado (quizás

hegemónicas de la modernidad, efectivamente discutidas por ejemplo por N. Fraser sobre

la  concepción  de  Habermas)9,  donde  se  intenta  ubicar  unívocamente  las  actividades

desplegadas por varones y mujeres en los nuevos escenarios sociales, no nos permiten

definir los límites entre espacios superpuestos, espacios en proceso de transformación,

espacios conflictivos, espacios subversivos, espacios transgresores, intersticios de nuevas

producciones, o espacios donde se realizan prácticas instituyentes que aún nos cuesta

saber si tendrán un efecto sobre lo doméstico/público/político o quedarán como parte de

un  mundo  privado/personal/no-politizado,  tanto  en  términos  sociales  como  en  las

cuestiones de género.

73 De otro lado, principalmente porque en estas prácticas las mujeres no se plantean una

lucha de género, ellas proponen la necesidad de desarrollar en esos espacios tareas que

puedan devolver la dignidad a sus familias o vecinos, creen que los varones no están en

condiciones de enfrentar esta situación de urgencia primaria y ni siquiera les reclaman su

presencia, dicen «ellos se deprimen, se angustian, si no tienen trabajo, no saben que hacer, se

emborrachan». Es importante de remarcar este punto, ya que uno de los elementos que

surgen a causa de la metodología de la investigación-acción es que las mujeres tienen

(sobre todo inicialmente) una naturalización de las desigualdades de género. Y es en ese

camino que empiezan a transitar, donde se van poniendo de manifiesto problemáticas en

los vínculos con los varones (violencia, derechos sexuales, aborto, propiedad de la tierra,

etc.).

74 Porque  esa  categorización  taxativa,  espacio  privado/espacio  público,  nos  hablaría

entonces de un espacio comunitario domesticado regido exclusivamente por las jerarquías de

subordinación de  género de  lo  doméstico,  y  sobre  todo,  por  la  condición de  espacio

privado que se le otorga a lo doméstico, que produce que ciertas problemáticas no se

transformen en temas de la política y de las agendas públicas (tal el caso de la violencia

familiar o sexual al interior de los hogares).

75 Aquí,  sin embargo,  hemos observado la importancia de lo que significa esta salida al

espacio comunitario, desde los roles domésticos, desde esta conciencia de necesidad. Y en

función  de  nuestra  experiencia  en  la  investigación-acción,  estas  categorías  aparecen

interpeladas  por  las  prácticas  concretas  que  se  desarrollan  en  el  escenario  de  estos

espacios comunitarios de encuentro y socialización.
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76 Y esta problematización del espacio comunitario, es decir, su análisis connotándolo como

ampliación del espacio doméstico por estar ligado a las actividades que en él realizan las

mujeres, es interpelada por la magnitud y potencia que adquieren las prácticas femeninas

que irrumpen en ese espacio, por las tensiones que se generan, o porque se politizan

(directa o indirectamente), dándole nuevos sentidos sociales y políticos, y dicho sea de

paso,  es  paradójico  que  en  este  espacio  y  en  esas  actividades  los  varones  no estén

presentes, siendo ellos los que, desde una perspectiva de género, le otorgaban al espacio

el  carácter de lo público.  Creo que es  apresurado otorgar a este espacio un carácter

doméstico tan sólo por el hecho de que sean las mujeres las que lo habitan y lo producen,

ya  que  otorgándole,  eliminaríamos  la  posibilidad  de  considerarlo  como  una  práctica

instituyente,  potente e  impredecible  en cuanto a  sus  consecuencias  en las  relaciones

sociales de género.

77 La participación de las mujeres en estos espacios comunitarios provoca renovadas formas

de  participación  colectiva,  nuevas  formas  de  representación  y  nuevos  espacios  de

discusión y construcción social y, por momentos, de construcción política.

78 Es por esto que la consideración del triple rol desde esa perspectiva tradicional no da

cuenta de la complejidad que adquiere la condición protagónica al espacio comunitario,

por  lo  que  considero  que  es  necesario  diferenciar  a  partir  de  las  prácticas  que

encontramos en las comunidades y en los movimientos sociales (de los países del sur), su

caracterización.

 

La matriz comunitaria de sociabilización

79 En función de estas diferencias de conceptos que nos parecen, pueden cerrar un campo

incipiente de análisis y donde las prácticas y sus consecuencias se van modificando en un

devenir socio-histórico, prefiero denominar a este espacio como matriz comunitaria de

sociabilización. Porque acordamos con Di Marco (1998: 207) que la ciudadanía está ligada

a los espacios de socialización donde se forman las identidades de sujetos corporizados y

que estos espacios van marcando un tipo de ser varón y de ser mujer.

80 La defino como matriz porque en ese espacio se van construyendo prácticas, que si bien

están  enmarcadas,  en  un  principio,  en  un  orden  de  género  tradicional,  se  van

resignificando,  van  cuestionando  ciertos  principios  del  orden  naturalizado  y  van

produciendo también lo que Butler denomina una performance, ya que el género no es uno

sólo sino lo que uno va encarnando en determinadas circunstancias y en función de ir

construyendo una identidad engenerada socio-culturalmente.

81 Y se define como comunitaria, porque se despliega dentro de la comunidad y atendiendo

problemas comunes, conformando una identidad grupal y social diferenciada de aquellas

en las que participan.

82 Matriz comunitaria de sociabilización, lugar donde podemos preguntarnos, ¿Cuáles son

los  niveles  de  empoderamiento  que  obtienen  las  mujeres  (dada  las  prácticas  que

desarrollan)? ¿Cuáles los varones? ¿y ambos en conjunto? ¿cuánta autonomía adquieren?

¿Qué espacios en la vinculación entre varones y mujeres modifica? ¿Y cómo?

83 El concepto de empoderamiento ha sido definido en la red como un «proceso de desarrollo

de las capacidades de negociación, a nivel doméstico y colectivo, para llegar a configurar un modo

más igualitario y un ejercicio diferente del poder entre varones y mujeres» (Verschuur, 2003:

236).  Es  decir,  estamos  frente  a  una  conceptualización  que  nos  presenta  la  idea  de
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proceso, donde las desigualdades se deben ir reconstruyendo en función de una práctica

concreta. Sin duda las experiencias por las que atraviesan las mujeres en esta matriz

comunitaria de sociabilización producen efectos importantes en la construcción de sus

subjetividades  y  nuevas  construcciones  identitarias,  en  la  autonomía  que  despliegan

(tamizada según los orígenes del  movimiento o programa de política pública del  que

participan), en el desarrollo de su autoestima, y hasta en algunos casos donde podemos

observar que esa inicial conciencia de necesidad se comienza a transformar en conciencia

de derechos.

84 ¿Qué quiero expresar con este tránsito de la conciencia de necesidad a la conciencia de

derechos?

85 Las características iniciales en la motivación de las mujeres para irrumpir en el espacio

comunitario están determinadas por las necesidades concretas que las aquejan, sus hijos,

su familia, su compañero, su comunidad, ellas mismas se encuentran en riesgo debido a

condiciones que no pueden garantizarle una vida digna y sustentable. Desde sus prácticas

tradicionales salen más allá de sus hogares en búsqueda de soluciones. No cuestionan los

valores de género o de ciudadanía que están presentes en sus realidades.  Una de las

consecuencias  de  esa  salida  es  el  encuentro  con  las  otras  mujeres,  se  organizan,  se

comprometen, socializan sus dificultades.

86 Esta sociabilización, también les permite ampliar sus horizontes de referencia, comienzan

a cuestionarse ciertas realidades cotidianas que parecían ser naturales, se identifican con

el conjunto de mujeres y van construyendo una identidad grupal de género. En algunos

casos son apoyadas por organizaciones políticas, grupos feministas, por ONG’s, reciben

cursos,  realizan  talleres,  se  relacionan,  se  vinculan,  se  forman,  aprenden,  discuten,

comparten,  y  ganan  en  autonomía,  crece  su  autoestima,  resignifican  sus  prácticas

comunitarias y valorizan sus capacidades de gestión.

87 En estas nuevas prácticas comienzan a sentir que los problemas que padecen obedecen

también a cierto orden al que se encuentran subordinadas, su propio hogar o su propia

pareja. Comienzan a sentir que lo obtenido a partir de la participación en esta matriz

comunitaria de sociabilización no es negociable, que la autonomía y la autoestima las

fortalece en lo individual  y en lo colectivo y que tienen el  derecho de no someterse

naturalmente  a  ciertas  situaciones  que  padecen.  La necesidad  (producida  por  un

sufrimiento) comienza a transformarse en la vivencia del derecho a no padecerlo.

88 Este pasaje es evidente en una de las temáticas más serias y reiteradas que surgen en los

terrenos de investigación,  el  de la  violencia doméstica,  situación que se ha agravado

considerablemente producto de esta aceleración en la figura del  varón que pierde su

trabajo y ve peligrar su identidad masculina al no encontrar otros referentes identitarios

que le permitan generar una alternativa de sustento racional y emocional, en su propia

condición de varón.

89 La presencia  de las  mujeres  en la  matriz  comunitaria  de socialización hace que esta

problemática comience a emerger inmediatamente (producto de la comunicación que se

genera en las  prácticas  compartidas),  y  se  constituye,  junto a  los  temas de derechos

sexuales (maternidad, aborto, enfermedades sexuales, anticoncepción) en los principales

temas de la agenda de las mujeres. Es decir, son temas que son considerados por ellas

mismas,  temas  de la  mujer.  Esto  se  refuerza  también  desde  las  políticas  públicas

(consideradas como políticas de género) que trabajan exclusivamente con las mujeres

sobre estos temas, planteando – con buen criterio – que en el caso de la mujer hay una
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primera urgencia que atender referida a la integridad física, psíquica y moral que está en

juego producto de la violencia a la que se encuentran sometidas en el espacio doméstico.

90 Esta agenda que se empieza a construir entre las mujeres provoca la necesidad de atender

esta problemática, generándose un circuito de atención al tema. Cursos o talleres que

llegan desde los planes sociales, desde grupos de ONG’s, o desde militantes feministas que

se acercan a las mujeres, producen diversas vías de comunicación comienzan funcionar

activamente.

91 Si bien esta es una problemática social complejísima (y complejas también las formas de

su resolución), su emergencia en los espacios de comunicación y encuentro de las mujeres

comienza  a  provocar  un  aprendizaje  y  una  conciencia  en  el  sentido  de  que  este

sometimiento  en  sus  relaciones  con  los  varones,  físico  o  simbólico  en  términos  de

violencia,  no  es  una  situación  natural  y  que  tienen  el  derecho  de  ser  defendidas  y

protegidas principalmente por el estado, pero que también el resto de las mujeres pueden

convertirse en una red de ayuda y protección.

92 Los varones, por otra parte, comienzan a tomar conciencia – inclusive aquellos que son

golpeadores  –  de  que  esta  situación  dejó  de  estar  encerrada  en  el  mundo  privado/

doméstico y está expuesta ante la comunidad. No se trata ya de un problema privado,

pasa a ser un problema público y por ende político. Si bien esta secuencia no es tan simple

y lineal (tiene muchos matices antes de llegar a alguna solución definitiva), produce un

cambio importante en la identidad de estas mujeres, que recorren este camino desde la

conciencia de necesidad a la conciencia de derecho.

93 También es interesante ver cómo con la aparición de los planes de asistencia – basados en

general en la idea de que la mujer necesita de la protección estatal no como sujeto de

derechos sino como sujeto vulnerable digno de asistencia – esta mirada de tránsito entre

la conciencia de necesidad y la conciencia de derecho comienza en algunos casos a ser

cuestionada, empezándose a reclamar dicha asistencia como un derecho adquirido sin

dotarla del concepto de tránsito antes mencionado.

94 La  (im)potencia  que  se  genera  en  esta  matriz  comunitaria  de  sociabilización  está

relacionada también, con la constitución de ese espacio y sus relaciones con el poder. Es

notorio escuchar los diferentes discursos entre manzaneras y piqueteras, que si bien ocupan

el  mismo lugar en el  tejido social,  se relacionan de un modo diferente con el  poder.

Mientras que las piqueteras  en sus prácticas lo cuestionan, se oponen, o demandan al

estado,  las manzaneras  se  sienten  representantes  de  ese  poder,  el  cual  les  da  un

reconocimiento simbólico a prácticas, y a su vez, les restringe un pensamiento crítico de

su  rol  socio-político.  Todo  esto  debido  a  que  el  capital  simbólico  que  adquieren  las

manzaneras está constituido en gran parte e inicialmente por su identificación al poder, al

círculo de la gestión política municipal, o a la responsable inicial del programa (Chiche

Duhalde). Esta pertenencia las inhibe en muchas de las situaciones que analizamos en

hacer este pasaje de la conciencia de necesidad a la conciencia de derecho,  es decir,

romper con la idea del «asistencialismo», o de este concepto de estado patriarcal benévolo

que les otorga soluciones (por supuesto que parciales) a sus problemas o a los de sus

vecinos.  Esta  situación  está  bien  definida  por  Masson  (2004:  115)  cuando  dice «Las

manzaneras tienen acceso a un espacio público que se agota en “lo social”, con dificultades para

acceder al público que incluye “lo político”».

95 Son  pocas  las  prácticas  instituyentes  en  el  espacio  público  que  estas  mujeres  han

generado  por  fuera  de  lo  instituido  por  la  cadena  de  sentido  de  su  actividad  como
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manzaneras, y la actividad las coloca en un lugar donde la representación de un tipo de

política las inhibe a sentirse enfrentadas a ese poder establecido (constituido por una

cadena de significaciones imaginarias), que así como les otorga una identidad, las limita

para generar en ellas una conciencia de los derechos por fuera de los supuestamente

otorgados. Cualquier acto que las diferencie se instituye como un peligro al sistema de

interpretaciones instituido y es vivido por ellas como amenazante, pudiéndoles costar ser

desplazadas de esta pertenencia adquirida.

96 Sin embargo, como contrapartida,  nos podemos preguntar,  en función de los grandes

cambios y luchas que se han producido en la política argentina en los últimos años y los

varios intentos de desarmar este programa, cómo estas 40.000 mujeres manzaneras han

logrado  constituirse  en  un  colectivo  dotado  de  una  fuerte  identidad  social,  con  una

entidad práctica y simbólica difícil de dejar sin efecto en función de las luchas políticas

internas entre dirigentes.

97 De cualquier modo consideramos valioso el caso de estas mujeres manzaneras que en esta

experiencia  de  trabajo  comunitario  han recorrido y  construido prácticas,  en muchos

casos más allá de los objetivos específicos para los que las convocaron, y han generado

una identidad grupal más allá de los condicionantes institucionales, políticos o simbólicos

que intentan manejarlas. A nuestro entender esto se produjo en esa experiencia de la

matriz comunitaria de sociabilización, porque esas prácticas también han dado lugar a la

emergencia  y  construcción de  la  agenda de  temas  que  les  preocupan,  temas  que  en

general están atravesados por un orden de género.

98 ¿Y los varones? En muchos casos los varones invisibilizan o secundarizan estos temas

planteados por las mujeres, parece que fueran temas que no les conciernen, o que, cuando

participan en ellos, terminan por considerar que hay temas más urgentes y prioritarios

como  el  hambre,  la  política  y  la  desocupación.  Esta  postura  invisibiliza  su  propia

pasividad para enfrentar los nuevos escenarios, sus propias dificultades para reconstruir

una identidad hegemónica sobre la masculinidad que los limita y les genera sufrimiento,

que les impide tomar conciencia de sus propias necesidades como sujetos engendrados y

socialmente marginados. No logran acceder con naturalidad a esta matriz comunitaria de

sociabilización  porque  la  identifican,  desde  sus  representaciones,  como  un  espacio

femenino donde a su vez están siendo interpelados, por ejemplo, por la temática de la

violencia. ¿Espacio femenino y persecutorio?

99 Inclusive las propias mujeres sienten que esta ausencia les permite construir con mayor

libertad  un  espacio  propio,  exclusivo,  donde  pueden  encontrar  altos  niveles  de

comunicación y donde la presencia de los varones les impediría acercarse unas a otras del

mismo modo. También plantean que los varones no están en condiciones de enfrentar

estas  nuevas  situaciones,  que  perdida  la  identidad  otorgada  por  el  trabajo,  quedan

huérfanos de acción y desde allí muchas veces justifican sus depresiones o su pasividad, y

es desde allí también que aumenta la percepción de que de ellas depende el cambio y que

ellas son capaces de lograrlo. Ellas son el cambio.

100 Desde la matriz comunitaria de sociabilización también se producen prácticas ligadas al

medio-ambiente físico o se empieza a luchar por derechos relacionados con los servicios

públicos. Se adquiere una potencia en el reclamo, que en algunos casos, ha funcionado

para mejorar las  condiciones medio-ambientales del  barrio.  También a partir  de esta

participación  encontramos  mujeres  que  comienzan  a  participar  en  cooperativas,  en

programas de micro-emprendimientos, realizando muchas veces tareas tradicionalmente

masculinas.

75



101 Lo  que  surge  a  partir  del  encuentro  de  las  mujeres  en  la  matriz  comunitaria  de

sociabilización también modifica las agendas, y en este sentido es interesante retomar el

tema planteado cuando hablábamos de feminización de la gestión.

102 Esta participación de las mujeres hace que surjan muchos de los temas ya mencionados y

producidos al interior del vínculo con los varones (violencia doméstica o sexual, derechos

reproductivos,  aborto,  etc.),  temas relacionados con la  agenda de las  luchas políticas

feministas (aunque no estén identificados de ese modo por las mujeres,  que inclusive

expresan ciertos reparos a que se las identifique con esos movimientos).

103 Esta aparición en los espacios de poder político produce un fenómeno interesante: los

varones, desde sus lugares dirigenciales, parecen tomar conciencia de que estas temáticas

deben ser abordadas de algún modo o por lo menos contenidas para que no se conviertan

en espacios  de  riesgo  que  puedan desestabilizar  un orden de  género  establecido.  En

general esto lo podemos ver no sólo en la política oficial o partidaria, sino también en

grupos de base, donde se crean áreas destinadas «a la mujer o áreas de género» donde se

involucran los temas que mencionamos, quizás negando desde el inicio la posibilidad de

concebirlos como vinculares.

104 Estas áreas son conducidas por mujeres, y en reiterados casos, se repite el esquema que

vimos en las políticas públicas:  las responsables son las compañeras o esposas de los

dirigentes. ¿Poder femenino de decisión o de influencia? ¿Dispositivo para controlar o

atenuar una lucha política potencial que irrumpe a causa de las prácticas de las mujeres?

Una vez más,  el  espacio de lo femenino se convierte para los varones en un espacio

persecutorio o potencialmente desestabilizador de las relaciones de género tradicionales.

Potencia de la participación de las mujeres.

105 Harcourt y Escobar plantean en un artículo (2002: 3) «que las mujeres están participando en

una forma nueva y radical de hacer política que tiene como eje sus cuerpos, sus hogares, su medio

ambiente y el espacio público y social».

106 Esta «secuencia  de lugares» nos  muestra que las  prácticas  desplegadas  en el  espacio

comunitario generan consecuencias directas e indirectas en cada uno de estos lugares

donde se plantea una acción totalmente ligada a lo político.

107 Cuando planteamos que las mujeres empiezan a recorrer el camino entre la conciencia de

necesidad a la conciencia de derecho, por ejemplo, con relación a la violencia doméstica

como producto de los aprendizajes que realizan en conjunto con otras mujeres, vemos

también cómo esto tiene un efecto en sus espacios domésticos, además de poder saber en

dónde  se  modifica  la  relación con el  varón (en  principio  pasan a  reconocer  que  no

merecen ese trato, en algunos casos logran cambiar la situación o dejar la relación de

sometimiento) que está produciendo un circuito donde ese espacio comunitario adquiere

un valor político (un valor de derechos de ciudadanía), afecta sus cuerpos y sus hogares,

esta presente en lo ambiental y afecta sus relaciones de poder.

108 Paradójicamente la ausencia de los varones y su salida de este espacio comunitario por

considerarlo parte de una práctica femenina, instala una preeminencia en las referencias

de la política.  Es difícil  encontrar un territorio donde no sea necesario,  a la hora de

trabajar políticamente, relacionarse con estas mujeres que actúan y realizan prácticas

comunitarias como las que hemos descrito.

109 En  general  las  mujeres  reconocen  la  importancia  que  ha  tenido  en  sus  vidas  esta

experiencia dentro de la matriz comunitaria de sociabilización. Muchas mujeres expresan

(más allá del origen de estas prácticas comunitarias) que no se imaginan volviendo a sus
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casas a realizar solamente las tareas domésticas, inclusive una de ellas expresaba con una
fuerte  ironía «nunca más volveré a la prisión domiciliaria porque,  por  otra  parte,  las
necesidades de nuestras compañeras seguirán existiendo y yo puedo seguir trabajando
por estos derechos», deduciéndose por un lado la toma de conciencia de una situación
anterior e histórica, y por otro, la esperanza de poder seguir desplegando esas prácticas
en un espacio que no es vivido como el espacio doméstico.

110 Si  bien  no  quiero  plantear  que  esto  que  presentamos modifica  estructuralmente  la

relación desigual de género que viven las mujeres en cada uno de los terrenos, me parece
que nuestra postura debería estar más cerca de poder detectar los incipientes devenires
(que son potencialmente prácticos) que pueden ayudar a lograr un empoderamiento que
equilibre las relaciones entre varones y mujeres, que pueda interpelar a los gobiernos e
influenciar en las políticas públicas para que valoren y construyan propuestas en función
de estas  nuevas realidades,  sin  dejar  de poner  de manifiesto  las  resistencias  que se
generan en los actores que participan, y en las relaciones depoder que tratan de
condicionar  la  situación  social  para  adaptarse  a  un discurso  hegemónico  donde  las
cuestiones de género están soslayadas.

111 Se trata de huellas corporales y emocionales, prácticas sociales innovadoras difíciles de

definir a partir de concepciones clásicas, en fin, procesos que cuestionan una realidad que
está en permanente movimiento y no debe suponerse como inmodificable.

San Cayetano, Argentina.
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